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OUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 


Les differences de condition etablies par les legislations de Ja plupart 
des Etats de I'Europe entre les Israclites et les autres habilants tendent 
{ a disparailtre. Mais Si I'initiative genereuse prise par la France, il y a un 
- Siecle, a montre la voie dans laquelle 8e sont engagees la plupart des 
- nations civilis6es, il n'en a pas 6t6 de meme partout : dans TE 
orientale il existe encore une queslion 1israelite dont la s80lution est ren- 
due plus delicate par la complexite des problemes qu'elle souleve. Parmi 
les pays qui se s0nt trouves aux prises avec ces difticultes, la Roumanie 
esl un de ceux qui paraissent le moins avances vers upe $0lution salis- 
faisante. Depuis un demi-siecle qu'elle se debat au milieu des difficulles 
interieures et exterieures dont la queslion israelite est la cause, les 
hommes qui dirigent sa politique ne sont pas encore parvenus a donner 
Satisfaction aux divers interets qui sont en jeu. 

Nous allons essayer d'exposer impartialement les differentes phases 
de la question israelite dans ce pays pour examiner ensuite la conduite 
respective des puissances et de la Roumanie dans cette question (1). 


(1) La litterature consacree a ce $ujet est abondante, Nous ne citerons pas les ouvrages 
Sur la Roumanie qui $'en occupent incidemment, mais seulement les brochures et arti- 
cles traitant exclusivement la question israclite. V. Bluntschli, Der Staat Rumiinien 
und das Rechtsverhiltniss der Juden in Rumdiinien, Berlin, 1879 ; Ching auf der Bal- 
kanhalbinsel, Lemberg, 1901 ; Clarnet, Les Juifs roumains, Reponse a M. Xenopol, 
Paris, 1903, broch. in-8* ; Correspondence respecling the persecutlion of Jews in Moldavia, 
presenled to both Houses of Parliament by command of Her Majesly, 1867, Londres ; 
Further correspondence respecting, elc., in conlinuation of papers presented to Parlia- 
ment... presenled to both Houses, July 1*r, 1867, Londres ; Further correspondence Yes- 
pecling... in continuation... presented..., July 9, 1867, Londres ; Correspondence res- 
pecting the condition and treatment of the Jews in Servia and Roumania (1867-1876),187T7, 
Londres; Crezzulesco, Les Isra#lites en Roumanie, Paris, 1879, broch. in-8*; Davis, The 
Jews in Roumania, a short statement of their recent hislory and present situation, Lons 
dres, 1872, 2* 6dit. ; Desjardins, Les Juifs de Moldavie, Paris, 1867, broch. in-8* ; Gon- 
zalez y Mendoza, Voyages en Orient. Les Juifs et les etrangers en Roumanie, Nancy, 
1894, broch. in-16 ; Gaster, Roumania and the Jews, dans la North American Review de 
novembre 1902, p, 664; Lahovary, La queslion tisraclite en Roumanie, Bucarest, 1902, 
broch. in-16; Les perseculions contre les Tsraclites roumains par un ami ae 80n pays, 
de 80n peuple et de la liberts, Paris, 1872; La question des Isratlites en Roumanie, Pa- 
ris, 1869, broch. in-89; L'Occident el les persecutions israelites en Roumanie, Paris, 
1870; La question israclite en Roumanie, Paris, 1861 ; Livres jaunes: Affaires elran- 
geres. Document!s diplomatiques, n* 11, Paris, 1869 ; Questton de la reconnaissance de la 
Roumanie, Paris, 1879 ; Id., Paris, 1880 ; Loeb, La situation des Isratlites en Turquie, 
en Serbie et en Roumanie, Paris, 1877, in-$8® ; Note de M. le ministre de [interieur de 
Roumanie, adressce a $0n collegue M. le ministre des affaires etrangeres en reponse a la 
Note du 15 juin (1869) de M. Vagent et consul general de France a Bucarest, broch. in-$9, 
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6 LA QUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 


I. — La $ITVATION DES ISRAELITES JUSQU'aU CONGRES DE BERLIN. 


On n'est pas d'accord sur Fepoque ou les [Israelites se sont elablis dans 
les Principautes de Moldavie et de Valachie. D'apres une opinion, ils 
auraient habile de loul lemps le 80l roumain el leur presence dans le pays 
remonterait jusqu'a la dominaligen romaine. On pourrait au moins eta - 
blir avec certilude qu'il y avait des Juifs dans les Principautes au xm 
el au xiv* slecles, epoque depuis laquelle leurs coreligionnalres ne Ces- 
s6rent de venir se fixer dans le pays. Au xv* sivele notamment, Etienne 
le Grand en ramena un tres grand nombre apres $a guerre de Pologne 
et les installa en Moldavie (1). 

Sans donner a leur presence en Moldo-Valachie des origines aussi 
anciennes, la plupart des historiens reconnaissent que c'est s8urtoul au 
xVv111* Siecle que Von signale Fentree dans les provinces balkaniques 
de nombreux lsraelites chasses par la persecution de Galicie, de 
Pologne et de Russie (2). 

Des la fin du xvni* siecle ils avaient accapare le commerce et plus 
particulierement celui des boissons $piritueuses. Auss], des cette epoque, 
avait-on pris contre eux certaines mesures restriclives. On leur interdit 
a plusieurs reprises de resider dans les villages parce qu'on leur repro- 
chait de pousser a la debauche les habitants des campagnes par la vente 
des $piritueux. En 1782, le Prince Alexandre Mavrocordato, sollicite de 
lever celte interdiction, s'y refuse apres avoir consulte le Divan et 
ordonne « dans les villages qu'ils n'aient aucunement la liberle d'hahbi- 
terni d'y faire le commerce avec la vente des hoissons et la lenue des ca- 
barets, car ils commettent des fraudes, trompent et pillent les habilants ». 

En 1804, un decret du Prince Alexandre Morouzi interdit aux Juifs 


s. I. n, d. ; Nole s8vr la situalion des Isratlites en Roumanie, Paris, 1865 ; Oppenheim, 
Die Judenverfolqung in Rumdiinien, Berlin, 1872; Emile Picot, La gques/tion des Israelites 
roumains au point de vue du droit, Paris, 1868, broch. in-8* (extrait de Ia Bevue hislo- 
rique de droit francais el etranger, 1868) ; Plotke, Die rumiinischen Juden unter dem 
Fiirsten und Kkinig Karl, Francſort sur-le-Mein, 1901, broch. in-$® ; Rouanet, Les Jutifs en 
Roumanie, Paris, 1902, broch. in-89 (extrait de la Revue socialisle de 1902) ; Schwarzfeld, 
Chestia scoalelor israelite 81 a progresului israelit in Romania, Bucarest, 1878, 1n-80 : 
Sincerus, Les Juifs en Roumanie, Londres ; Xenopol, La queslion israclite en Roumanie, 
Paris, 4902, broch. in-$* (extrait de la Renatssance latine du 15 octobre 1902). — V. 
aussi le Bulletin de UVAlliance isratlite universelle, passim ; I'Economisle francais du 
21 octobre 1882; le Temps des 9 novembre 1897 et 14 juillet 1900 ; le Journal des De- 
bats du 18 juillet 1900, des 410 aont et 27 septembre 1902; le Memorial diplomalique 
du 21 septembre 1902 ; Europeen des 27 septembre et 4 octobre 1902 ; FVindependance 
Youmaine, PassIm. | 

(1) Leb, op. ci/., p. 142 et 143 ; Rouanet, op. cit., p. 11. 

(2) X6nopol, Les Roumains de la Dacie (rajane, 1896, 2 vol, in-89, t. AI, p. 440; Re- 
naissance latine du 15 octobre 1902, p. 165 et 166 ; Picot, Revue hislorique de droil fran- 
(ais et etranger, 1868, t., NIV, p. 48. 
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(acheter les produits a venir des terres, mais leur laissa toutefois le 
droit d'affermer les boissons. Ils pouvaient jusque-la prendre des 
terres a ferme ; c'etait meme une des causes de la haine que les paysans 
leur lemoignaient. Les boyards, proprietaires du $01, prenaient en effet” 
comme Fermiers de preference des elrangers, Armeniens, Grecs, Bulga- 
res, [sraeliles, parce que ceux-ci, moins accessiþles a la pitie que les 
indigenes, faisaient rentrer leurs fermages plus regulierement. Les 
Juifs, qui 8'elaient fait une specialite de celte profession, opprimaient 
les paysans et en tirajent un benefice considerable. C'est pour meltre 
un terme a ces abus qu'une autre ordonnance du Prince Morouzi, du 16 
mars 1804, leur interdit d'affermer des terres. 

Apres la paix d'Andrinople, en 1829, les Principautes furent occupees 
par la Russie et gouvernees par le general de Kisselef qui elabora pour 
chaque Principaute un Reglement organique ratifie par VAssemblee des 
boyards en Valachie en 1831, et en Moldavie Fannee suivante. 

Le Reglement organique de Moldavie ne permettait Tacquisition des 
droits politiques qu'aux etrangers d'un rite chretien (annexe XN). 

Quant aux Israelites, le chapitre II, annexe P, leur interdisait de pren- 
dre a ferme des lerres habitees (art. 50) ; ils avaient le droit de lravailler 
aux dislilleries comme les autres babitanls s8ans pouvyoir, comme du reste 
les Chretiens, en etablir dans les villes a cause des dangers que presente 
cette industrie (art. 52) ; leurs enfants pouvaient etre recus dans les 
6coles publiques a la condition de porter le meme costume que les autres 
6leves (art. 54). Enfin Varticle 94 prescrivait une enquete sur leurs 
moyens dexistence pour qu'on put chasser du pays et empecher d'y 
rentrer ceux qui vivaient de res80urces irregulieres (1). 

Le Reglement organique de Valachie, dans s0n article 379, permellait 
aux etrangers de rite chrelien d'obtenir la naluralisation avec Vaulorisa- 
tion du gouvernement et leur accordait, par voie de consequence, le droit 
LVacquerir des immeubles. Par exception, les 6lrangers, chretiens ou 
non, commercants ou induslriels, domicilies en Valachie et inscrits dans 
une corporation de metiers, pouvaient acquerir des immeubles par cela 
Seul qu'ils faisaient partie d'une corporalion et sans avoir besoin d'ob- 
tenir la naturalisalion. 

(1) Art. 94. « Il est incontestable que les Juiſs qui se sont repandus en Moldavie, et 
dont le nombre augmente journellement, vivent pour la plupart aux depens des indi- 
genes, et exploitent presque toutes les ress0urces au detriment de Vindustrie et de la 
prosperite publiques. Pour obvier autant que possible a cet inconvenient, la Commis- 
Sion de district indiquera dans le tableau de recensement les moyens dexistence de 
chaque Jujf, afin que ceux qui n'auraient point d'etat et qui, sans exercer aucun metier 
utile, vivraient de res$ources irregulieres, soient 6limines et que de pareils individus 


ne puissent plus entrer en Moldavie ». V. Alexandresco, Droit ancien et moderne de la 
Roumanie, Paris, 1897, in-$*, p.16, note, 
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De plus, une loi du 1 mai 1836 permit aux etrangers de Braila, sans 
distinction de religion, d'acquerir des immeubles dans la ville 4 la con- 
dition de se conformer aux Ivis du pays. 

Ainsi, en Moldavie comme en Valachie, les Israeliles, meme domici- 
lies dans le pays depuis plusieurs generations, etaient toujours conside- 
res comme etrangers, et les Reglements organiques des deux Principau- 
tes leur refusaient Pacquisilion de la nationalile et des droits politiques 
et, par suite,ledroit de posseder des immeubles sauf quelques exceptions. 

La plupart d'enlre eux cependant echappaient a ces prohibitions. 
Tantot ils se placaient $0us la prolection des consuls etrangers et ob- 
tenaient ainsi le benefice du traitement accorde a leurs nationaux. L'Au- 
lriche et la Russie avalent presque le monopole de ces protections abu- 
Sivement accordees qui etaient pour ces puissances un moyen d'influence 
dans les Principantes : c'est ainsi que FAutriche y avail en 1844 environ 
200.000 proteges. Tantot les Juifs achetaient des immeubles sous le nom 
de liers qui les leur retrocedaient par une donation fictive, proceds legal 

puisque Vacquisition a litre onereux leur elait seule interdite. 

Contre Vabus de la protection etrangere le Reglement organique de 
Moldavie (art. 92 et 93) el celui de Valachie (art. 93 et 94) avaient essaye 
de reagir. lIs disposalent que des Commissions $peciales examineraient 
les litres de protection de chaque individu pour faire rentrer $0us la juri- 
diction lerriloriale lous ceux qui navaient pas droil a une $ituation pri- 
vilegice. Mais, comme cela eut lieu en Turquie lorsqu'on voulut prendre 
des mesures de meme nature, les autorites locales se. heurterent au 
mauvais vouloir des consuls etrangers, el les abus continuerent. 

Le probleme israelite ne $e presentait pas avec la meme gravite dans 
les deux Principaules. En Valachie, les Juifs ont toujours ete beaucoup 
moins nombreux qu'en Moldavie. Celte siluation avait 8a repercussion 
Sur la legislalion : en Valachie, ou les [sraelites ne conslituaient pas un 
danger pour element national, ils etaient facilement supportes par la 
population. En Moldavie, au contraire, on essaya de limiter leur immi- 
gration incessante en prenant contre eux certaines mesures de rigueur. 
En 1834, le Prince Alexandre Ghica enjoignit aux autorites de tenir un 
registre des Juifs, d'expulser ceux qui ne pourraient s$ubvenir a leurs 
besoins par I'exercice d'une profession et de n'accueillir que ceux qui 
Seraient munis d'un passeport et justifieraient qu'ils ne faisaient que 
traverser le terriloire en leur;permettant d'y faire un $ejour d'un mois 
au plus. A plusieurs reprises des mesures de meme nature furent edic- 
tees pour empecher Vimmigration des Juifs ; lorsqu'elles furent rappor- 
tees pendant quelque temps parle Prince Ghica, les [sraclites rentrerent 
en grand nombre en Moldavie, 
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La revolution de 1848 eut son contre-coup dans les Principautes. Une 
As8semblee revolutionnaire proclama une Constitution nouvelle en 
Valachie et s'empressa d'emanciper les Juifs dans $on programme du 
11 juin 1848 : « L'emancipation des lsraelites et FVoctroi des droits civils 
et politiques pour chaque compatriote d'une autre ads ES est garanli » 
(art 21). Mais celte tentative 6choua. 

A la suile de la guerre de Crimee, les puissances $'0ccuperent de la 
$tuation des Principautes. Dans le prolocole. des Conferences de Cons- 
zantinople du 11 fevrier 1836, la liberte des cultes fut proclamee, le droit 
"de propricte accords aux etrangers et 1'6galile des droits civils consacree 
en faveur de toutes les classes de la population sans distinclion de nais- 
Sance ni de culte, ce qui comprenait les Juifs nes en Roumanie (1). 

Ces dispositions ne furent pas reproduites dans le traile de Paris. Soit 
que les Principautes eussent donne aux puissances des as$Surances de 
leurs bonnes dispositions, Soit que la Russie se frit opposte a Vadoplion 
de ces slipulations, la convention de Paris du 19 aout 1838 pour Torga- 
nisation definitive des Principautes fut beaucoup moins generale. Aux 
termes de s0n article 46 : « Les Moldaves et les Valaques seront tous 
egaux devant Iimpot et egalement admissibles aux emplois publics dans 
Pane et Vautre Principautes... Les Moldaves et les Valaques de lous les 
rites chreliens jouiront egalement des droils politiques : la jouissance 
de ces droits pourra etre elendue aux autres cultes par des dispositions 
legislalives...». Ains1, le droit de propriete n'elait plas reconnu aux etran- 
gers, et par suite aux Juifs ; ces derniers etaient specialement exclus des 
droits politiques comme appartenant a un rite non chrelien. Les Prinet- 
pautes $'engageaient cependant a leur accorder $uccessivement ces 
droits; comme le fit remarquer plus tard lord Ensfield a la Chambre des 
communes d'Angleterre, dans la seance du 19 aout 1872. 

Lorsque I'union de la Moldavie et de la Valachie fut accomplie, les 
differences de regime qui snbsistaient disparurent, et Von adopta une 
legislation uniforme pour les deux Principautes. La loi du 31 mars 1864 
8ur Vorganisation communale accorda aux lsraclites indigenes les 
droits communaux $0Uus certaines conditions (2); celle du 17 mars 1866 

(1) Art, XII. « Tous les cultes et ceux qui les professent jouiront d'une egale liberte 
et d'une 6gale protection dans les deux Principautes ». — Art. XV. « Les ctrangers 
pourront poss6der des biens-fonds en Moldavie et en Valachie en acquittant l-s m*mes 
charges que les indigenes, et en se s0umettant aux lois ». — Art. XVI. « Tous les Mol- 
daves et tous les Valaques seront, sans exception, admjssibles aux emplois publics ». 
— Art. XVIII. « Toutes les classes de 1a obniatien Mo aucune distinction de nais- 
sance ni de culte, jouiront'de Vegalite des droits civils, et particulicrement du droit de 
propriete, dans toutes les formes ; mais lexercice des droits politiques sera suspendu 


pour les indigenes places s0us une protection etrangere ». 
(2) Art. 26. « Les lsraclites indigenes, jusqu'a ce quils aient prouve qu'ils ont les 
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leur permit de faire partie de la garde nationale (1). La loi de 1868 astrei- 
gnit au service militaire tous les habitants, sans distinclion d'origine (2). 

Le code civil, promulgue en 1865, contenait des dispositions liberales 
a Vegard des Israelites, peut-elre, comme on Ia dil, parce que le Prince 
Couza, ayanl besoin de l'indulgence de I'Europe pour faire accepter $0n 
coup d'Etat, voulait se concilier 1a bienveillance des grandes puissances. 
La naturalisalion etait accessible sous cerlaines conditions a Llous les 
elrangers et. s$pecialement aux lsraelites. Art. 8: « Tout individu, ne 
el eleve en Roumanie jusqu'a $a majorite et qui n aura jamais joui da'une 
protection elrangere, pourra reclamer la qualite de Roumain dans le 
cours d'une annee apres I'epoque de 8a majorile ». Art. 9: « Cenx qui 
ne $Sont pas de rite chrelien ne peuvrent obtenir la qualite et les 
droits de citoyen roumain quaux conditions prescrites par Iarticle 16 du 
Present code ». Ce dernier arlicle fixail les formalites requises pour 
obtenir la naturalisation : 11 fallait indiquer sa profession et les capilaux 
dont on disposait, et manifester la volonte de fixer 80n domicile dans le 
pays. Apres un $ejour de dix ans, qui pouvait Gtre abrege au cas de 
Services rendus a ['Etat, la naturalisation 6lait accordee par I'As8emblee 
legislative apres avis du Conseil d'Etat. 

La natluralisation ne faisait acquerir que les droits politiques et n'etait 
pas necessaire pour la jouissance et Vexercice des droits civils comme 
le reconnaissail Varticle 6 ains1 concu : « L'exercice des (lroils civils ne 
depend pas de la qualite de citoyen, laquelle ne peut 6tre ohlenue que 
conformement a Farticle 16 du present code », 

Celte situalion favorable ne dura guere : le code civil avait ele mis en 
vigueur le 1 decembre 1863 ; la Constitution qui fut votce le 1 juillet 
1866 abrogea ces dispositions liberales en reservant le droit de s80lliciter 
la naturalisation aux etrangers de rile chretien (3). 


sentiments et les mceurs des Ronmains et jusqu'ai la modification de Ia presente loi, 
ne pourront exercer les droits communaux qu'aux conditions suivantes : 1» $1, servant 
dans Varmee roumaine, ils ont obtenu le grade de s0ns-oſficier ; 2% $'ils ont achev6 le 
cours d'un college on d'une Faculte en Roumanie : 3* $i, apres des etudes regulieres, 
ils ont obtenu d'une Faculte etrangere le diplome de doctenr on de licencie dans quel- 
que specialite que ce so0it, mais pourvu que ce diplome soit reconnu par le gouverne- 
ment du pays ; 4® 8'ils ont ſfonde en Roumanie une ſabrique ou une manuſacture utile 
au pays et occupent au moins cinquante ouvriers ». Cet article est devenu Particle 24 
de la loi communale du 15 mars 187i. bee 

(1) Art. 12. « Les Israclites penvent ſaire partie de 1a garde nationale sl, outre les 
conditions fixces ci-dessus, ils reunissent les conditions prescrites par Iarticle 26 de la 
loi communale », 

(2) Celle de 1876, dans $on article 2, reproduit la meme disposition : « Nul west admis 
a Servir dans Farmee $'il n'est Roumain ou naturalise roumain. — Neanumoins,tout indi- 
vidu qui, a FVepoque de la conscription, ne pourra yustifier qu'il appartient a une 
nationalite <trangere, sera Soumis aux dispositions de ]a presente 1ol ». 

(3) Entre la promulgation du code civil et le vote de la Constitution de 1866 aucun 
Israclite n'a demande la naturalisation. 
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En 1866, les redacteurs de la Constitution voulaient profiter de cetle 
occasion pour emanciper les Juifs. Le projet de Particle T etait ainsi concu: 
« La religion n'est plus un obstacle a la naturalisation.... En ce qui eon- 
cerne les lsraelites nommement, une loi speciale reglera leur admission 
graduelle a Vindigenat ». 

Cet article souleva au Parlement et dans le pays de violentes proles- 
lations. On repandit le bruit qu*on voulait donner aux Juifs les memes 
droils politiques qu'aux Roumains, et le 30 juin 1866 une emeute eclata 
a Bucarest. La foule vint devant la Chambre reclamer le retrait de Far- 
ticle 7 sans que les chefs de la gauche, Jean Bratiano et Conslantin Ro- 
Selti, aient pu, malgre leurs efforts, parvenir a la calmer. La ville fut le 
theatre Vexces regrettables : la populace pilla la 8ynagogue et mit a 8ac 
le quartier israelite. Cremieux, qui se trouvait alors a Bucarest, avait ete 
emoin de ces scenes de desordre ; sur 8a plainte, le gouvernement fran- 
cais adressa au Prince d'energiques protestations. Mais les auteurs de 
ces acles criminels ne furent pas poursuivis ; on $e conlenla dallouer 
des indemnites aux vietimes et le Prince Charles fit remellre sur sa cas- 
selte particulicre 24.000 francs a la communaute israelite. 

Le gouvernement roumain ceda devant ces menaces. ll relira $0n pro- 
Jet et fit voler une disposition qui constituait un recul sur la legislalion 
anterieure. Le nouvel article 7 dela Constitution etait ainsi concu : « La 
qualite de Roumain $'acquiert, se conserve et se perd t{apres les regles 
determinees par le droit civil. Les etrangers de rites chreliens peuvent 
Seuls obtenir la naturalisation ». 

En Moldavie, Fhostilite contre les Juifs etait alors tres violente. Cette 
Principaute elait en projie a une certaine agitation, encouragee par la 
Russie dans le but d'amener un mouvement separatiste. Un certain nom- 
bre de Juifs figurant parmi les meneurs, le gouvernement decida de 
prendre des mesures de rigueur contre les lsraelites, autantl pour en 
debarrasser le pays que pour s$e rendre populaire. 

Le ministre de Iinterieur, Jean Bratiano, le meme qui proposait Ian- 
nee precedente Pemancipation des [sraelites, remit en vigueur les an- 
ciennes lois contre les Juifs et les lois sur le vagabondage par des circu- 
laires des 7 et 24 avril et du 7 mai 1867 (1). D'apres ces lois, les Israeliles 


(1) Le Monileur officiel roumain du 20 mai/1e* juin 1867 donnait enumeration des actes 
qui avaient prononce des interdictions contre les Israelites. Ces textes etaient precedes 
de la note suivante : « Bucarest, ce 20 mai/1*" juin 1867. — Parles circulaires du 7 avril, 
du 24 avril et du 7 mai, le gouvernement actuel a recommande la stricte et scrupuleuse 
application des dispositions en viguenr dans le pays au s8vjet des vagabonds, et de la de- 
ſense qui est faite aux Israclites de prendre en ſerme des terres, cabarets et auberges. — 
La circulaire du ministre de Vinterieur a 6t6 interpretee comme une violation de la loi, 
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ne pouvaient : 1+ etre proprietaires de terres ; 2* prendre des terres a 
ferme ; 39 exercer la profession d'aubergistes ou de cabaretiers dans les 
communes rurales. 

Ces mesures furent aggravees par les actes des autorites subalternes 
chargtes de les appliquer. Ainsi, le maire de Jassy, a la Suite d'une deli- 
beration du Conseil communal, defendit aux Chretiens d'entrer au service 
des Juifs et aux Israelites d'entrer dans les maisons chretiennes (1). 

Le ministere, pour Vexecution des mesures qu'il avait prises, fit pro- 
ceder a des arreslations en masse ; un certain nombre d'Israclites furent 
deportes. En meme temps, 11 niait les persecutions. Dans le Moniteur 
officiel du 26 mai 1867, le gouvernement, apres avoir declare que les 
bruils de troubles etaient denues de fondement, ajoutait : « Les mesu- 
res contre les Israelites sontl de simples mesures d'hvgiene et de police 
communes a tous les citoyens x. 

L'opinion publique europeenne $'emut de cette situation.Lord Strafford 
de Radcliffe denonca a la Chambre des lords les circulaires de Bratiano, 
dans la seance du 1* juillet ; Napoleon 1II, de son cote, intervinl per- 
Sonnellement, et les Israelites condamnes furent reintegres. 

Mais de nouveaux incidents excilerent les esprits au lieu de les 
calmer. Le 30'juin 1867, un convoi de Juifs expulses de Jassy comme 
vagabonds arriva a Galatz ; les condaimnes furent transportes au dela du 
Danube sur la rive turque. Les Turcs leur firent repasser le fleuve, mais 
la garde roumaine refusant de les recevoir, les Turcs approcherent leur 
barque de Vautre rive el forcerent les Juifs a gagner la terre a la nage. 
Deux d'entre eux $e noyerent $0us les yeux des $0ldals roumains. Les 


- consuls europeens prolesterent contre Iattitude des autorites roumaines 


dans ce regrettable evenement ; par une Note collective adressee au 
prefet de Galatz le 3/15 juillet, ils en rejeterent la responsabilite sur ce 
fonctionnaire (2). 

Le ministere prescrivit une enquete dont les conclusions impulcrenl 
aux Turcs Vincident de Galalz. Ce resultat fut communique aux puis- 
Sances par une Note en date du 30 aont, adressee par le ministre des 
affaires etrangeres au consul general d'Autriche. La Porte, de son cote, 
protesta contre ces accusations et proposa la nominalion d'une Commis- 


comme une mesure violente et barbare due a Vinitiative et a Varbitraire de ce ministre. 
Pour demontrer la malveillance et le peu de ſondement de ces interpretations, le gou- 
vernement se fait un devoir de reproduire ici les lois et dispositions existantes et que le 
ministere et toutes les autorites administratives sont tenus d'appliquer desormais $sans 


- hesitation jusqu'a ce que dautres lois viennent les abroger », V. Emile Picot, Revue 


hislorique de droilt frangais et efranger, 1868, p. 54. 
(1) V. le texte de cet arrete, dans Emile Picot, op. et loc, cil., p. 15. 
(2) Loeb, op. rtt., p. 289, doc. n* 70, 
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LA QUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 1:3 


$1011 mixle d'enquete, chargee d'etablir les responsabililes. Le minislere 
refusa, mais il fut oblige de demissionner el le Prince le r-2mplaca par 
un Cabinet Golesco. | 

Le depart de Bratiano, qui etait tres populaire, ne fit qu'exasperer le 
Sentiment nalional ; on crut que le ministere avait du se retirer $0us la 
pression de I'etranger,et Ihoztilite contre les Juifs s'en accrut. Sur divers 
points du territoire, en janvier et en fevrier 1868, les desordres se renou- 
velerent. A Berlad, a Calarasch, a Bakau, des emeutes eclaterent ; on 
pilla les magasins des Juifs et on incendia leurs maisons, ce qui donna 
de nouveau l'occasion a I Attiance tisraclite untiversetle Vadresser a lous 
les gouvernements un pressant appel en faveur des Juifs de Roumanie (1). 

Le Prince etait affecte de ces troubles et de la repercussion qu'ils 
avaient en Europe. En Roumanie, au contraire, ils entretenaient le peuple 
dans un etat de surexcitation dangereuse qui avait son echo jusque dans 
le Parlement. 

Le 24 mars 1868, trente et un depules radicaux deposerent une propo- 
Sition de 1oi meltantl les Israeliles hors du droit commun. Tous les Comi- 
tes israclites devaient etre dissous ; il elait interdit aux Juifs de resider 
hors des villes, de posseder des immeubles, de prendre des terres a 
ferme, de prendre part aux ventes publiques, de former des $0cietes 
en commanidite avec des Chretiens, d'exercer aucun commerce ou aucune 
industrie sans $'6etre munis d une autorisation, revocable au gre de FVad- 
ministration (2). Le gouvernement essaya vainement d'obtenir de ses 
auteurs le retrait de cette proposition qu'il combaltit avec energie. 

Dans la seance du 24 mars/5 avril 1868, repondant a une interpella- 
tion du depute Gheorgiu, le ministre de linterieur Bratiano disait que 
la loi proposee etait a plusieurs egards une loi barbare et conslituait un 
retour vers le moyen age. Elle mettait le gouvernement dans une s$itua - 
tion delicate car elle le forcait ou d'admettre le projet et alors d'en ren- 
dre toute la nation responsable, ou de le repousser et d'etre accuse de 
ceder devant les menaces de I'Europe (3). Le projet fut repousse a une 
forte majorile, 

Les puissances $'inquietaient des tendances du Parlement roumain. 
Le gouvernement francais avait demande a $0n agent a Bucarest des 
renseignements sur Paccuell fait par le ministere a la proposition des 


(1) Lab, op. cil., p. 329, doc. n*v92, V. sur tous ces evenements et sur ceux qui sur- 
vinrent de 1866 & 1869, Annuaire des Deux-MonAles, Annuaire encyclopedique, Annual 
Register, passim, 

(2) V. VExpose des motifs et le texte de la proposition dans Leb, op. cit., p. 301, doc. 
n*® 71. 

(3)-V. le compte rendu in er/enso de la s6ance dans le Memorial diplomatique du 
23 avril 1868. 
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trente et un. En Angleterre, sir Francis Goldsmid interpella le Cabinet 
a la Chambre des communes, dans la seance du 24 avril 14868, et lord 
Stanley lui repondit que le gouvernement ne se desinteressail pas de la 
question : « Je crois, ajoulait-il, que c'est 1a une affaire qui touche les 
Chretiens plus au vif que les Juifs eux-memes ; car si la souffrance tombe 
sur les Juifs, c'estle deshonneur qui tombe sur les Chretiens ». 

Le minislere jugea necessaire de rassurer les Cabinets europeens sur 
Ses intentions. Dans une circulaire du commencement d'avril il disait : 
« Le gouvernement eclaire du Prince Charles veut la liberte pour tous 
en Roumanie, et il saura la donner meme aux lsraelites s1 on ne lui cree 
pas de T'exterieur des difficultes qui affaiblissent son action et paraly- 
Sent ses bonnes inlentions » (1). 

Quoique le gouvernement ent fait repousser la proposition de loi de 
Voppositlion, ses agents Pappliquaient comme si elle avait ete adoptee. 
C'est ainsi qu'en Moldavie cinq cents familles furent chassees du district 
de Bakau. Les procedes employes etaient sommaires : le maire de la 
commune de Movileni, par exemple, donnait aux lsraelites vingt-quatre 
heures pour quitter le lerritoire de la commune. A Bakau, la garde na- 
tionale, appelee pour proteger la demeure des citoyens, commit elle- 
meme des exces contre les Juits : elle tira sur leurs maisons, profana 
_ le cimetiere, viola leurs sepultures. 

Les representants etrangers a Bucarest protesterent aupres du gou- 
vernement, mais le ministere declara qu'ils etaient trompes par des rap- 
ports mensongers. lls chargerent alors les consuls de France, d Angle- 
terre, d'Autriche, de Grece, de Prusse et de Russie a Jassy de faire une 
enquete sur les lieux. 

Le rapport collectif du 15 avril 1868, qu'ils communiquerent au chef 
du Cabinet, M. Golesco, se terminait ainsi : « En consequenece, les $0Us- 
Signes ont ele amenes a regret a 8e convaincre que les denegalions $1 
calegoriques opposees aux agents et consuls generaux a Bucaresl par 
le gouvernement roumain $sont en contradiction flagrante avec les faits 
qu'ils ont ete en position de constaler » (2). Le gouvernement n'en con- 
tinua pas moins a protester contre les imputations du rapport collectif, 
et dans $a reponse aux agents 6trangers, en date du 10/22 avril, le chef 
du Cabinet disait que la persistance de ces imputations « n'avait d'egale 
que leur faussete » (3). En meme temps qu'il envoyait une cireulaire 
aux agents des puissances etrangeres pour contester les accusalions du 
rapport des consuls, le ministre de Tinterieur adressait, a la date du 


(1) Memorial diplomatique du 9 avril 1868. 
(2) Leb, op. cit., p. 349, doc. n* 84, 
(3) Lceb, op. cit., p. 323, doc. n*Y 88. 
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16 avril, une Note a son collegue des affaires etrangeres par laquelle il 
affirmait que le gouvernement etait resolu a reprimer avec energie tout 
acle qui pourrait avoir un caractere de persecution mais qu'il elait resolu 
en meme temps a ne tolerer aucune immixtion etrangere dans les affai- 
res inlerieures de la Roumanie et principalement dans Vadministration 
chargee de Tordre public (1). 

La taclique du gouvernement roumain elait ainsi d'affirmer ses bonnes 
intentions a Vegard des Israelites tout en protestant energiquement 
contre lV'intervention des puissances. 

Les consuls etrangers trouverent sa reponse insuffisante ; le Baron 
d'Eder, agent et consul general d'Autriche, adressa le 24 avril une nou- 
velle Note ou il rappelaitles persecutions subies par les Juifs, denoncait 
le prefet de Bakau comme responsable des troubles, et demandait la 
punition des coupables et la reintegration des expulses avec des indem- 
nites pour les victimes (2). 

Ces incidents eurent leur echo au Parlement. Interpelle par le depute 
Carp dans la seance de la Chambre du 26 avril, Bratiano repondit que la 
queslion israelite n'etait pas une question religieuse mais une question 
Ad'ordre economique; on avait eu le tort dans cerlains endroits de la 
transformer, mais $1 on lui avait laisse son caractere purement econo- 
mique et social, IEurope n'aurait eu aucune raison de protester et elle 
1'aurait pas eleve la voix. L'ordre du jour suivant, propose par M. Hour- 
mouzaki, fut adopte par 47 voix contre 43 abstentions : « La Chambre 
repousse comme denue de fondement le reproche fait au gouvernement 
Cavoir exerce des perseculions contre les Juifs, approuve la conduite 
du ministere et passe a Vordre du jour » (3). 

Le Prince voulut se rendre compte de la situation. I] fit le voyage de 
Moldavie pour se livrer a une enquete personnelle sur les lieux et acquit 
la conviction quiil y avait eu des exces de la part des agents du gouver- 
nement. Le prefel de Bakau fut destitue ainsi qu'un cerlain nombre de 
fonctionnaires, et la garde nationale de la ville fut dissoute. 

Ces actes donnerent lieu a un remaniement du ministere. Le President 
du Conseil, Stefan Golesco, $e retira en pretextant des raisons de 8ante 
et ful remplace a la t6te du Cabinet par $on frere, le general Nicolas 
Golesco. 

Ce changement de personnes permit au gouvernement d'effectuer un 
rapprochement avec les puissances. Le President du Conseil, qui diri- 
geait le Departement des affaires etrangeres, adressa une circulaire aux 


(1) Memorial diplomatique des 7 et 14 mai 1868. 
(2) Loeb, op. cit., p. 325, doc. n* 89. 
(3) M&morial diplomatique du 28 mai 1868. 
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representants des grandes puissances a Bucarest dans laquelle il rap- 
pelait qu'il n'y avait pas de question religieuse en jeu mais un probleme 
Social delicat. Le gouvernement avait ete trompe sur la nature des trou- 
bles ; il prenait Vengagement de ne pas souffrir de persecutions contre 
les Israelites ; il chercherait le moyen d'empecher le retour des desor- 
dres en essayant de lrouver une s$0lution de la question conforme aux 
principes du droit et de la justice. Enfin, il acceptait le principe de la 
demande d'indemnite formulee par I'Autriche en faveur de ses nationaux 
et chargerait une Commission d'en fixer le chiffre apres enquete (1). 

Cependant l'ere des troubles n'etait pas close. Le 3 octobre, a Galalz, 
une trentaine d'Israelites, la plupart sujets autrichiens, furent blesscs 
a la Suile d'une rixe. Le consul d'Autriche intervint encore une fois avec 
energie. [| recut une s$atisfaction immediate : le prefet de police et le 
chef de la garde nalionale furent destitues et une indemnite fut versce 
aux victimes. 

L'opposition 8'empara de la question. Au Senat, M. Jonesco demanda 
que la correspondance diplomatique sur les affaires interieures fit 
communiquee atin de $'assurer sl le gouvernement avait recu des puis- 
Sances etrangeres une Note aussi humilianle pour le pays que celle qui 
avait ete publiee par les journaux. Le gouvernement combattit cette 
proposition qui fut cependant adoptee apres une discussion orageuse 
par 29 voix contre 4. 

Ce vote donna une nouvelle energie a Iopposition qui fit voterle 18 mai 
par le S*#nat un ordre du jour refusant sa contiance au gouvernement. 

Le Cabinet donna aussitot sa demission ; mais, le lendemain, la Cham- 
bre protesta contre ce vote, exprima 8a contiance au gouvernement et 
lui demanda avec instance de retirer sa demission. 

Le minislere resta done aux affaires et le Senat fut dissous. Les 6lec- 
tions qui $uivirent furent favorables au gouvernement, mais la question 
israelite et les affaires bulgares avaient indispose les puissances. Le 
Cabinet se retira” le 28 novembre 1868 a raison de la situation difficile 
qu'il avait creee a la Roumanie dans ses relations exterieures. 

Le ministere Demetre Ghica, qui le remplaca, lut le 2 decembre $a de- 
claration au Parlement. Il aftirmait qu'il ne permelttrait pas qu'on perse- 
cutat les lsraclites, mais qu1l ne tolererait pas d'aulre part que la Rou- 
manie fit entierement peuplee de colonies juives. 

Le calme ne fut pas de longue duree. En 1869, le ministre Cogalniceano 
adressa aux prefets plusieurs circulaires contre les Juifs qui n'elaient 

(1) Memorial diplomatique du 18 juin 1868. V. aussi la correspondance diplomatique 


echangee du 26 mars au 11 juillet 1868 entre le ministre des allaires 6trangeres de 
France et Vagent ſrangais & Bucarest, dans le Livre jaune, n* 11, janvier 1869, p. 90-100, 


— 


BN i 
goa 7) 
o IT 


LA QUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 17 


que la reedition des fameuses circulaires de Bratiano de 1867 ; leur ap- 
plication donna lieu a des expulsions nombreuses. Pendant une absence 
de Cogalniceano, le ministre de IVinterieur, Boeresco, qui le remplaca, 
adoucit les mesures prises par $0n collegue. Mais, lorsque celui-cl reprit 
la direction de s8on Departement, il revint sur les ordres donnes par Boe- 
resco, et les persecutions reprirent (1). 

A ce $1jet, le consul general de France a Bucarest, Mellinet, adressa 
le 15juin 1869 une Note au ministre des affaires elrangeres. l] y exprime 
de la part du Marquis de. Lavalette « le senliment penible avec lequel on 
a Vu en France Fexecution d'une mesure qui remet en queslion les prin- 
cipes de droit et de justice que lon se plaisait a considerer comme defti- 
nitivement assures dans les Principaules Unies » (2). Le gouvernement 
francais manifestait Vespoir que les circulaires seralent rapportees. 

Le Cabinet roumain repondit a cette communication par une Note du 
ministre de Vinterieur a $0n collegue des affaires elrangeres ou Von affir- 
mait que, les Juifs elant des elrangers, c'etait une question d'ordre inte- 
rieur dans laquelle les puissances garantes n'avaient pas a'intervenir, la 
convention de1838 n'ayant place s0us leur garanlie que Iautonomie des 
Principautes (3). 

Tandis qu'il avail a $e jusliftier aux yeux des puissances du reproche 
de persecution con'tre les Israelites, le gouvernement devait se disculper 
devant le Parlement pour sa moderation. A la Chambre des deputes, 
dans les seances des 16, 17 et 18 decembre, on lui reprocha de ne pas 
Se montrer assez rigoureux contre les Juifs en les laissant rentrer dans 
les villages d'oi ils avaient et6 expuls6s et en ne les empechant pas de 
franchir les frontieres. 

Le ministre Cogalniceano repondit que, si le Parlement lui donnait des 
armes contre les Juitfs, il etait pret a $'en $ervir et a appliquer les lois 
qu'on voterait sur ce $ujet. 

A la suite de ces incidents, I'Angleterre prit Vinitiative d'une interven- 
tion diplomatique collective. Le 15 fevrier 1870, le Comte Clarendon, mi- 
nistre des affaires etrangeres, envoya au consul general (Angleterre a 
Bucarest, M. Green, une depeche dans laquelle il 8'exprimait ainsi : « Le 
gouvernement roumain et les Chambres feront bien de se rappeler que 
non seulement ils sont responsables, devant Yopinion publique en Eu- 
rope, des mauvais traitements subis par les Juifs des Principautes, mais 

(1) V. les huit circulaires de Cogalniceano contre les Juiſs, dans Leb, op.cit., p. 336 
et suiv., doc, n%5 96 a 10+, 

(2) Loeb, p. 352, op. cit., doc. nv 111. 

(3) Note de M, le ministre de Vinterieur de Roumanie, adressce a son collegue, M. le 


ministre des affaires etrangeres, en reponse a la Note du 15 juin de M., Fagent et cousul 
general de France a Bucaresl, in-$9,28 p. s. 1. n. d. ; Loeb, op.cit., p. 353, doc. uv 112, 
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que les puissances europeennes ont le droil, en vertu de la convention 
de Paris de 1858, qui a regle Forganisation des Principautes de Valachie 
et de Moldavice, de demander l'execution de Particle 46 de cette conven- 
tion qui prescrit, pour les Juits comme pour les Chretiens, une egalite 
complete pour les droits legaux et fiscaux, aussl bien que pour la liberte 
des personnes et la securite des biens, et quoique la convention rail 
accorde les droits politiques qu'aux sculs Chreliens, elle a laisse la porte 
ouverte pour que les Principautes etendent spontanement ces droits aux 
adherents de toutes les autres religions, ce qui implique de la part des 
puissances le vcau de les voir ainsl etendus... ». 

La France et I'Autriche $'etaient declarees pretes a agir de concert 
avec VAngleterre. Une copie de cette depeche fut envoyee le 23 fevrier 
aux representanls de la Grande-Bretagne a Florence, et a Berlin pour 
les communiquer aux gouvernements aupres desquels ils etaient 
accredites et demander si I'ltalie el IAllemagne du Nord voudraient 
Se jJoindre a VAngleterre, la France et IAutriche pour « faire au gouver- 
nement roumain des remontrances 6nergiques contre le systeme de 
persecutions qui est un malheur pour la Roumanie et inspire des 
Senliments d'indignation a toute TEurope ». 

L'Allemagne repondit qu'elle ne pouvait $e joindre aux puissances 
pour exercer une pression $ur la Roumanie dans le but de modifier sa 
legislation interieure. Elle considerait une telle action comme une inge- 
rence dans les affaires interieures du pays a laquelle elle ne voulait pas 
$'a$S0Cier, mais $0N gouvernement agirail: toujours aupres du gouver- 
nementl roumain pour lui donner des conseils de moderation et de jus- 
tice. Quant a Vitalie, elle fit savoir qu'elle etait disposee a examiner la 
question mais qu'une entente prealable entre les puissances lui Fareis- 
Sait necessaire avant de faire une demarche collective. 

Ce projet fut done: abandonne. On se contenta d'envoyer aux x Tepr6- 
8entants des puissances des Instructions identiques leur enjoignant de 
tenir un langage energique a Bucaresl. 

En reponse, le gouvernement roumain adressa aux prefets une cir- 
culaire qu'il pretendait etre une revocation des circulaires de Cogalni- 
ceano (1). 

En 1870, quelques troubles eurent lieu a Tecuci, a Botoshani, a Vil- 
cin,etc. ; mais la guerre franco-allemande detourna Falttention publique, 
a Velranger et meme en Roumanie, de la question des lsraclites. 

En mars 1871, le projet de loi depose en 1869 par les trente et un de- 
putes de Vopposition fut repris a la Chambre puis au Senat, mais $ans 
aucun SUCces, 


(1) V. son texte dans Lo&b, vp. cil. p. 423, 
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Un nouvel incident surgit Vannee suivante. Un Israelite ayant vole les 
vases $acres el la croix de la cathedrale d'lmaila, la population se porta 
a des violences contre les Juifs et les troubles gagnerent Cahoul. Le 
gouvernement prit aussit0t des mesures pour retablir Vordre. 

Les consuls etrangers envoyerent le 4 fevrier 1872 une Note colleclive 
au ministre des affaires etrangeres, dans laquelle, tout en reconnaissant 
que le ministere avail fait son devoir, ils Iui demandaient de proteger 
les Israelites. Le ministre, par une Note circulaire du T/19 fevrier,repon- 
dit a cette communication que le gouvernement princier $'etait fait un 
devoir de reprimer les desordres avec toute Fenergie que lui comman- 
daient les principes de Fordre, de I'humanile et de la civilisation. ll re- 
chercherait les coupables des desordres de meme que les lsraelites au- 
teurs du vol pour les poursuivre avec la meme rigueur (4). Le ministre 
fit la meme reponse aux auteurs de Vinterpellation qui fut discutee dans 
la seance de la Chambre du 15 fevrier (2). 

Les coupables ayant ete traduits devant la Cour d'assises, le jury ren- 
dit un verdict d'acquilttemeut contre les fauleurs des desordres landis 
que les Israclites poursuivis pour vol elaient severement condamnes. 

Ce double verdict donna lieu a une prolestatlion des consuls generaux 
de Grande-Bretagne, de France, d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, d'Ita- 
lie, des Etats-Unis et de Greece, en date du 18 avril. Dans leur Note, les 
consuls considerent ces decisions comme un $ymptome des dangers 
auxquels les [sraelites demeurent exposes en Roumanie et 8e deman- 
dent si « Iimpunite accordee aux agresseurs des Israelites n'est pas 
de nature a favoriser le renouvellement de scenes violentes et indignes 
A'un pays civilise qui doit, comme tel, accorder la liberle et la securite 
a tous les cultes religieux » (3). 

Le ministere repondit par une circulaire a $es agents a Fetranger du 
27 avril/9 mai 1872 dans laquelle il leur annoncail que sur six Israelites 
condamnes le gouvernement en avait gracie deux et avait commue la 
peine de trois ; seul Vauteur principal du vol subirait sa peine entiere. 
Le ministere rendait responsable des troubles la population 1sraelile, * 
qui avait surexcite le sentiment national en $'emparant du commerce 
et en vivant a part sans se fondre dans le resle de la population et la 
presse israelite qui faisait un incessant appel a Vintervention de PEu- 
rope. Quant au gouvernement, depuis $0n arrivee au pouvoir, 11 na 
vait cesse un seul instant d'observer la regle du devoir, se mettant au- 


(1) Memorial diplomatique des 17 fevrier et 6 avril 1872; Leh, op. cil,, p. 355, doc, 
n? 1413, 

(2) Memorial diplomatique du 13 avril 1872. 
(3) Leeb, op. cit., p. 356, doc. n® 113 bis, 
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dessus de toutes les passlons et de toule consideration d'une vaine et 
fausse popularite (1), 

Les evenements de Roumanie furent F'objet d'une interpellation de 
Sir Francis Goldsmid a la Chambre des communes le 19 avril 1872 (2). 
Quelques jours plus tard, le 26 avril, celui-ci 8uggera au Comte Gran- 
ville Venvoi d'une Note 1denlique des puissances a la Roumanie pour lui 
ſaire des representations. 

Le 14 mai, le ministre adressa $ur cet objet une Note aux ambassa- 
deurs de Grande-Bretagne a Paris, Berlin, Vienne, Saint Petersbourg, 
Rome et Constantinople. L'ltalie envoya s0n acceptation ainsi que I'Alle- 
magne ; FAutriche fit des reserves (3) et la 'Turquie hesila 3 se prononeer. 
Quant a la France, a peine remise dela guerre, elle observait une attitude 
recueillie qui lui etait imposee par les evenements. La Turquie 6lait 
SUzeraine des Principautes; c'est elle que I'Europe devait charger de 
transmetlre ses representations. 

Pour 6viter de recevolir celle communication, M, Costaforu fit le 
voyage de Conslantinople. Il y porla des promesses, et le gouvernement 
oltoman lui conseilla de Supprimer le jury dont Vindulgence extreme 
6lait la cause de ces difticultes. La Russie ayant refuse de 8'ass80cier 
aux mesures projetees, on ne put y donner suite. 

La situalion des [sraclites de Roumanie n'avait jusqu'a ce jour donne 
lieu a un echange de communications qu'entre les puissances garantes 
des Principautes. Les Elats-Unis jugerent utile de donner leur adh6sion 
aux mesures qu'elles pourraient prendre. Dans une Note adressee au 
ministre des affaires etrangeres de France, le representant des Elats- 
Unis lui fit savoir que le gouvernement americain, justement emu des 
persecutions dont les Isracliles etajent victimes en Roumanie, faisait, 
tous ses vaux pour le succes des demarches des puissances avec les- 
quelles il etait en complele communaute de vues. M. de Remugat lui re- 
pondit qu'il etait heureux de constaler le parfait accord des deux gou- 
vernements sur ce point et qu'il ne negligerait aucune occasion pour 


(1) Memorial diplomalinue du 25 mai 1872. 

(2) V. le Times du 29 avril 1872, V. aussi la brochure intitulee Debate in the House of 
Commons 19 april 1872, on the condition on of treatement of the Jews of Roumania and 
Servia, Londres, 1872. 

(3) Elle desirait que l'emancipation graduelle des Isra6lites vint du gouvernement 
roumain et estimait que la manicre la plus efficace de contribuer a la realisation de ce 
but serait de travailler a diminuer les chances d'impunite que la procedure penale 
roumaine offrait aux auteurs de pareils exces et & leurs complices. V. la dep6%che du 
Comte Andrassy au Baron de Schlechter, dn 15 juillet 14872, dans les Archives diplomati- 
ques, 1874, t. III, p. 239. 
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faire accorder dans ce pays une egale protection aux membres de toutes 
les confess1ons religieuses (1). 

La question israelite fut encore une fois portee devant les Parle- 
ments : en dehors de IVinterpellalion a la Chambre des communes dont 
nous avons deja parle, une autre fut portee a la tribune du Reichstag le 
22 mai 1872 el une troisieme aux Elats generaux des Pays-Bas le 
23 8eplembre. 

Une nouvelle tentative (intervention emana du gouvernement brilan- 
nique en 1873 apres le vote de la loi sur les spiritueux qui excluail les 
Israclites du commerce des boissons. Le 23 mai 18T3, lord Granville 
averlit les ambassadeurs de Grande-Bretagne aupres des puissances 
garanles que le consul general d'Angleterre a Bucarest elait charge de 


(1)1* A S.E. M, de Remusat, ministre des affaires 6trangeres. — Monsieur le mi- 
nistre. — Mon gouvernement eprouve les plus profondes sympathies pour les Isra6- 
lites qui sont maintenant si inhumainement persccutes dans les Principautes moldo- 
valaques. M. Fish, ministre des affaires 6trangeres des Etats-Unis, pense que si le 
Sentiment du gouvernement et du peuple des Etats-Unis etait connu du gouvernement 
de la Republique ſrancaise, cela pourrait aider a la mise en ext6cution du traits pass6 
entre certains Etats europeens relativement a la classe victime de cette persccution. 
Bien que le gouvernement des Etats-Unis ne $oit pas Vune des parties signataires 
du traits et s8e soit abstenu, selon la regle observee en ce pays, d'intervenir directement 
ou indirectement dans les affaires europeennes, le grief dont il est ici question est si 
flagrant et a dailleurs un caractere tellement universel et cosmopolite, que tous les 
gouvernements et toutes les croyances religieuses ont un inter*t & en demander le 
redressement. Je suis heureux de pouvoir vous transmettre a cette occasion les vaux 
de M. Fish, dans la persuasion qu'ils trouveront en vous un sympathique 6cho. Mon 
gouvernement accueillera avec la plus grande satisſaction tout ce que pourra faire le 
gouvernement de la Republique francaise pour mettre fin a cette suite de persccutions 
sans rel:iche, qui sont une honte pour la civilisation chretienne. Je profite, etc. — 
E. B. WASHBURNE. 

20 A.S. E.M. E. B. Washburne, ministre plenipotentiaire des Elats-Unis, — Monsieur 
le ministre. — Veuillez m'excuser de n'avoir pas plus t6t repondu & la Note du 9 cou- 
rant que j'ai eu Phonneur de recevoir de vous, et de M. le secretaire d'Etat Fish, re- 
commandant a la sollicitude du gouvernement de la Republique ſrancaise la position 
des Ixraclites dans les Principautes moldo-valaques. Cette position a «&t6 plusieurs fois 
Serieusement compromise, Les passions des populaces et la faiblesse des autorites ont 
mis en peril la vie des lsraelites et la s&curite de leurs &6tablissements. Vous aurez 
appris sans doute que notre consul general a, en maintes occasions, agi de concert 
avec le consul general des Etats-Unis pour adresser au gouvernement de Rou- 
manie les representations necessaires, Tout en observant le respect di a un gouver- 
nement independant, nous n'avons jamais neglige de ſaire nos observations a notre 
consul a Bncarest, recommandant la justice et I'humanite, et nous avons recu, pour 
avenir, des assurances parſaitement en rapport avec nos veux, Vous pouvez, Monsjeur, 
dire a M. Fish que, lorsque Voccasion $'en presentera, nous insisterons pour qu'une 
6gale protection soit accordee en Roumanie a toutes les croyances religieuses. Je suis 
heureux de pouvoir ajouter que nos intentions & ce snjet sont en accord parſait avec 
les sentiments que vous mM'avez exprimes. Je profite de Voccasion pour Yous Tei- 
terer Fassurance, etc, — vE Rewvsar, (Loeb, op. cil., p. 562 et 363, doc. ns 116 et 
et 117.) 
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protester aupres du Prince contre la loi sur les $piritueux. Cette com- 
munication recut un accueil bienveillant de la plupart des gouverne- 
ments. Seule la Russie refusa de $8'ass0cier a cette demarche : MVapres 
elle, le traite de Paris de 1836 et la convention de 1838 avaient accorde 
a la Roumanie Vautonomie $o0us la garantie des puissances el Tacle 
additionnel du 28 juin 1864 permetlait aux Roumains de modifier leur 
legislation sans Tintervention etrangere; ceux-ci pouvaient done voter 
des lois nouvelles sans que les pnissances eussent le droit de 8'y oppo- 
ser, c'etail une question d'ordre interieur (1). Le ministre des affaires 
etrangeres roumain, M. Boeresco, s'emparant de cet argument, repondit 
aux puissances que [article 22 du traite de Paris ne leur permettait pas 
de $'ingerer isolement dans les affaires des Principautes. Il promit ce- 

pendant qu'il n'appliquerait pas VYarticle 8 de la loi, specialement dirige 
' contre les Juifs,et qu'il en proposerail meme I'abrogalion,cet arlicle ayfint 
el6 inlroduit dans la loi par la Commission. Il lint loyalement 8a pro- 
mes8e, mais les Chambres refuserent d'abroger larlicle 8. 

En 1876, V Alliance tsra#lite universeltle,quin'avail cesse de 8'0ccuper de 
la Roumanie, prit Vinitialive d'un mourement en faveur des Israelites de 
ce pays. Son Comite convoqua a Paris un Congres qui se reunil au mois 
de decembre et examina leur situalion. Le resultat de ses travaux fut 
consigne dans un Memoire qui fut remis a tous les gouvernements et aux 
delegues europeens a la Conference internationale reunie a Conslanlino- 
ple pour le retablissement de Fordre dans les pays balkaniques (2). 

Cette Conference n'eut pas Veffet qu'en attendaient ses promoleurs : en 
Roumanie ou le calme paraissait revenu depuis quelques annees, les 
esprits furent violemment excites et les expulsions recommencerent. Le 
gouvernement, suivant son habilude, nia que des violences eussent ele 
exercees contre les Israelites ; mais, parmi ceux-cl, quelques Juifs de na- 
tionalite autrichienne ayant ele Iohjet de mesures de rigueur, la queslion 
fut portee a Vienne devant le Parlement. Le Prince Auersperg, Presi- 
dent du ministere autrichien, repondant a une interpellation du depute 
Promber, dans la seance du 16 mars 1877, confirma les expulsions.Quel- 
ques jours plus tard, le 19 mars, M. Bourke, s0us-8ecretaire d'Etat, fit 
des declarations analogues a la Chambre des communes UVAngleterre et 
blama Tatltilude du gouvernement roumain. Au Parlement roumait on 
$'emut de ces declarations. Dans la seance du 22 mars 1877, un senaleur, 


(1) V. le Memorandum du gouvernement russe, dans Leb, op, cit., Documents, 
Appendice, p. 439. 

(2) V. Reunion en faveur des Israelites de VOrient lenue @ Paris en decembre 1816, 
Paris, 1877, 2* edit. — Ce Memoire fut remis egalement au ministre des Etats-Unis a 
Constantinople. V. Loeb, op. cit., p. 369, doc. n 9121. 


FS. Ie 


_ 


_— > Oo C—— _ ——— — _ 
*<x + 


m— 


-— L- 


LY 
Srive 12%)” o 


0 % 


To es An oo 4 


Sb ants dries 132 4d 


": =_ 

> lh e 
/ AT :-4 2 * _— £ 

vy ** > byte £ Beto? bo ada - 


% 


LA QUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 23 


M. Deslui, interpella le ministere $ur les discours prononces au Parle- 
ment anglais, el Bratiano repondit qu'il n'avait recu aucun reproche de la 
part du gouvernement britannique. 

Ces incidents n'etaient pas faits pour calmer les passions.Aussi bientot 
vit-on les desordres reprendre. En mai des emeules eclaterent a Jassy 
ou Fon pilla et incendia les maisons appartenant a des Juifs ; puis a Da- 
rabaniles violences eurent un caractere de sauvagerie : d'apres le rapport 
de la Commission autrichienne chargee d'une enquele Sur ces evene- J 
ments, i] y eut plus de cent maisons pillces et cent cinquante personnes 2 
maltraitees ; dix-huit Israelites avaient ete blesses grievement. Le gou- 
vernement de $0n cote fit faire une enquete et les principaux coupables 
furent arretes. 


II. — Lg ConNGRES DE BERLIN ET LA RECONNAISSANCE DE LA ROUMANIE. 


La guerre entre la Russle el. la Turquie, a laquelle la Roumanie prit 
part, arreta les persecutions. Lorsqu'a la suite du traite de San-Stefano 
les representants des puissances $e reunirent a Berlin pour sauvegar- 
der Fintegrite de FEmpire ottoman, on profita de cette occasion pour 
am6liorer la situation des Isra6lites dans les Etats des Balkans. 

Dans la seance du 24 juin 1878 du Congres de Berlin, les plenipoten- 
tiaires francais proposerent dajouter aux- dispositions reglant la situa- 
tion de la Bulgarie un arlicle imposant dans ce pays la liberle rehgieuse, 
ee qui fut admis par le Congres. Lorsqu'on reconnut le principe de I'in- 
dependance de la Serhie, lord Salisbury, dans la seance du 28 juin, de- 
manda qu'on stipulat la liberte religieuse. M. Waddington, au nom des 
plenipotentiaires frangais, 8'y asso0cia, proposant qu'on y mit les memes 
conditions que pour la Bulgarie. Mais le Prince Gortchakow,sans $e mon- 
trer oppose aux principes enonces dans la proposition francaise, fit des 
reserves, manifeslant la crainte qu'elle 8$'appliquat surtout aux Israelites 
et desirant que la question israelite ne fit pas prejugee.Le Prince declare 
donner la plus large adhesion au principe de la liberte religieuse qui a 
toujours ete applique en Russie. « Mais, s'il $'agit de droits civils et po- 
litiques, S. A. S. demande & ne pas confondre les l[sraelites de Berlin, 
Paris, Londres ou Vienne, auxquels on ne saurait assurement refuser 
aucun droit politique et civil avec les Juifs de la Serbie, de la Rouma- 
nie el de quelques provinces russes qui sont,a $0N avis,un veritable fleau 
pour les populations indigenes ». Le President faisant remarquer que 
leur situation tient peut-etre a ces restrictions, le Prince rappelle qu'en 
Russie le gouvernement, dans certaines provinces, a dn, sous Fempire 
une necessit6 absolue et juslifice par l'experience,soumeltre les Isra6- 
lites a un regime exceptionnel pour sauvegarder les interets des popu- 


a ow 255-” a 


CN eo ira oak a 


I LA QUESTION ISRAELITE EN ROUMANIE 


lations. M. Waddington pense que c'esl une occasion solennelle Uaftir- 
mer au nom de I'Europe le principe de la liberte religieuse. La Serbie 
demande a entrer dans la famille euaropeenne sur le meme pied que les 
autres Flats : elle doit done reconnaitre prealablement les principes qui 
Sonl la base de V'organisation soctiale dans tous les Etats de Europe et les 
accepter comme une condition necessaire de la faveur queelle sollicite. 
Le Prince Gortchakow declare qu'il persiste a penser que les droits civils 
et politiques ne sauraient etre altribues aux Juifs d'une maniere absolue 
en Serþie. 

L'Allemagne, VAnglelerre, IAulriche et Fltalie $etant ass0cices a la 
proposition francaise; Vindependance de la Serbie fut admise par le 
Congres s0us la condition de la reconnaissance de la liberte religieuse(1). 

La meme obligation fut imposee a la Roumanie. M. Waddington de- 
manda au nom des plenipotentiaires francais que le Congres mit a Vin- 
dependance de la Roumanie les memes conditions qu'a Vindependance 
de la Serhie. La Roumanie, sollicitant d'entrer dans la famille euro- 
peenne, devait accepter les charges et meme les ennuis de la Situation 
dont elle reclamait le benefice. Et il ajoutait que les. difticulles locales 
Seraient plus aisement Surmontees lorsque le principe de la liberte reli- 
gieuse aurait ele reconnu en Roumanie et que la race juive saurait qu'elle 
n'avait rien a attendre que de ses propres efforls et de la solidarite de 8es 
interets avec ceux des populations indigenes (2). Celte proposilion recut 
Padhesion de toules les puissances, et les articles 43 et 44 du traite de 


Berlin imposerent 4 la Roumanie la liberte religieuse comme condition. 


de 8a reconnaissance par les puissances (3). 

Lors de la redaction de ces articles, un plenipotenliaire ilalien, le 
Comte de Launay, avail propose a la Commission de redaction d'inserer 
dans le texte la disposition suivante : « Les Israelites de Roumanie, pour 
autant qu'ils n'apparliennent pas a une nalionalite etrangere,acquicrent, 


(1) Protocole n? 8.V. G.-F.de Martens, Recueil general de lrailes, 2* s&erie, t.IH, p.341 
et 342. 

(2) Seance du 1*" juillet, protocole n*® 10. V. G.-F. de Martens, loc. cit., p. 362. 

(3) Art, 43. « Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent Vindependance de la 
Roumanie, en la rattachant aux conditions exposees dans les deux arlicles s$uivants. — 
Art. 44. « En Roumanie, la distinction des croyances religieuses et des confessions 
ne pourra etre oppostee a personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacite en ce 
qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Vadmission aux emplois pu- 
blics, fonctions et honneurs ou Fexercice des difſerentes professions et industries, dans 
quelque localite que ce soit. — La liberte et la pratique exterieure de tous les cultes se- 
ront assurees a fous les ressortissants de VEtat roumain aussi bien qu'aux Etrangers et 
aucune entrave ne sera apportee $oit a Vorganisation hierarchique des differentes com- 
munions, $0lit a leurs rapports avec leurs cheſs spirituels. — Les nationaux de toutes 
les puissances, commercants ou autres, seront traites en Roumanie. sans distinction de 
religion, snr le pied d'une parfaite 6galite. » 
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de plein droit, la nationalite roumaine ». La Commission ayant maintenu 
8a redaction primitive, le Comte de Launay denianda I'insertion au pro- 
locole de la moditicaltion qu'il proposalt (1). 

Le Congres de Berlin avait mis comme condition a la reconnaissance 
dela Roumanie I'execution des dispositions des articles 44 et 45 du traile 
de Berlin. Mais ce pays, a qui on faisailt cherement payerla faveur qu'on 
lui accordait, ne paraissait pas vouloir accepter $ans protester les con- 
ditions que lui imposaient les puissances. 

L'egalite de toutes les confessions religieuses semblait surtoul une exi- 
gence insupportable aux Roumains. Ils pouvaient d'ailleurs esperer que 
Europe ne se montrerait pas rigoureuse quant a Vexecution des clauses 
du traite de Berlin qui les concernaient. La reconnalssance presque im- 
mediate du nouvel Etat par I'Autriche, la Russie et la Turquie contribuait 
a les entretenir dans celte illusion (2). 

Les autres puissances $e montrerent moins conciliantes : IAllemagne, 
FAngleterre, la France et I'llalie firent savoir au gouvernement roumain 
qu'elles altendaient de sa loyaute Vexeculion stricte de Particle 44 (3). 

Cest la que commencerent les difficultes pour le gouvernement,tenu, 
tune part, de salisfaire a ses obligations internationales et, dautre part, 
de tenir comple de Vopinion publique. 

L'article 7 de la Conslitution refusait la naturalisation aux individus 
qui n'appartenaient pas a un rite chretien, c'est-a-dire aux Musulmans 
el aux Israelites. Comme 11 n'v avait pas de Musulmans en Roumanmie, 
c'elait done 5 ces derniers $euls que $'appliquait la prohibition qu'il fal- 
lait faire disparailtre. 

Le 5 avril 14879, les Chambres roumaines deciderent qu'il y avail lieu 
de reviser Iarlicle 7 de la Constitulion. Ce vote etail loin de prejuger la 
question,car tout dependail de la solution qu'on adopterait. Bratiano n'a- 
vait-il pas dit, lors des debals $ur la revision de Particle 7, que la Rouma- 


(1) Seance du 10 juillet, protocole n* 17. V. G.-F. Je Martens, op. cif., 2* serie, t. I, 
p. 431. 

(2) L'Autriche avait en 1875 sign6 une convention commerciale avec la Roumanie 
dont le protocole final reservait au gouvernement roumain le droit d'appliquer la legis- 
lation roumaine aux Isra6lites autrichiens (G.-F.de Martens, op. cit., 2* serie,t.II, p.371). 

Ce traite ſut violemment attaque au Parlement autrichien. Le ministre de Vinterieur 
de Roumanie, Boeresco, en profitait pour dire ala Chambre des deputes dans la s6ance 
du 27 juin 1875 qu'il constituait « la reconnaissance de [equite des restrictions 6dic- 
tees par les lois existantes contre les Israclites en general sans distinction entre les Isra6- 
lites 6etrangers ou les indigenes », 

La Russie signa la meme annee une convention analogue (G.-F, de Martens, op. cil., 
2+ $erie, t. II, p. 571). — Les autres puissances refuserent d'admettre les pretentions de 
la Roumanie. 

(3) V. le compte rendu de la s6ance du Parlement italien dans laquelle ſut discutee 
cette question au mois de ſevrier 1879, dans le Bullelin de PAlliance israclite universelle, 


1879, p. 44 et 45. 
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nie ne pouvait accorder en masse les (droits de citoyens a tous les [srae- 
lites residant $ur s0n territoire sans cons0mmer $0Nn Propre Suicide ? 

Aussi les puissances interessces refuserent de se contenter de celte 
decision preliminaire pour reconnaitre Iindependance de la Roumanie 
comme le demandait le gouvernement de Bucarest (1). 

La session $peciale de la Chambre de revision fut ouverte le 22 mai- 
3 juin 1879 pay un discours du Prince Charles, qui $'exprimait ainsi au 
sujet des 1nesures legislatives prises. contre les Juifs et dont Varticle T fai- 
8ail parlie : « Ces restriclions, $ans avoir garanti d'une maniere efficace 
nos interets economiques, n'ont eu dautre effet que d'exposer le pays 
aux plus injustes s0upcons AUintolerance religieuse. En faisant disparai- 
tre de ces dispositions legislalives ce qui pourrait leur imprimer le ca- 
raclere d'une exclusion religieuse, en les meltant d'accord avec le grand 
principe que nul ne doit etre prive de la jouissance et de Vexercice d'un 
droit a cause de sa croyance religieuse, nous donnerons salisfaction a la 
preoccupalion principale qui a dicte Varticle 44 du traite de Berlin » (2). 

La Commission,chargee delaborer un projet, proposa la naturalisation 
individuelle avec un $stage de dix ans ; la dispense de stage serait accor- 
dee a ceux qui auraient rendu des services importants au pays et aux 
etrangers nes et 6leves en Roumanie, de parents nes eux-memes en Rou- 
manie, el qui n'auraient jamais joui de la prolection etrangere. Mais le 
gouvernement adopta la proposition Roselti, Vapres laquelle Vindigenat 
Serail accorde a cingq calegories dAindividus remplissant certaines con- 
ditions. 

Les puissances firentl savoir au gouvernement roumain que la propo- 
Sition de la Commission n'etail pas Vexeculion de Tarticle 44 du traile 
de Berlin. Pour ne pas donner a leur demarche le caractere d'un ulli- 
matum, VAllemagne, VAngleterre, la France et Iltalie chargerent FAu- 
triche de demander a Bucarest que [arlicle 44 du traite fut insere dans 
la Constitution a la place de Farticle 7 (3). 

Celle cofnmunication avait cause une grande emotion en Roumanie. 
Le gouvernement adressa a ses agents a Tetranger une Note circulaire 
en date du 27 juin/9 juillet, dans laquelle il se plaignait que VEurope 
enit procede a $0n egard d'une maniere imperalive en ins6crant dans le 
traite lui-meme les conditions qu'elle mettait a la reconnaissance de la 
Roumanie au lieu de les indiquer dans un protocole : c'elail ainsi une 


\ 
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(1) M. Waddington, President du Conseil, ministre des affaires 6trangeres a M. de Ba- 
court, gerant de Vagence et consulat general de France a Bucarest, 12 avril 1879, dans 
le Livre jaune, 1879, Quesfion de la reconnaissance de la Roumanie, p. 5, 

(2) Memorial diplomatique du 14 jnin 1879. 

(3) Livre jaune, 1879, p, 6 et suiv. 
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veritable injonction adressee aux Roumains dUavoir a regler sans relard 
el dans un esprit determine une question d'ordre purement interieur 
MTune grande importance politique, nationale et sociale. Le ministere 
exposalt a son point de vue la question israclite et concluait qu'on ne 
pouvalt, 8ans danger pour le pays, permettre aux Juifs d'acheter des im- 
meubles ruraux ni leur accorder les droits politiques (1). En reponse a 
la Note autrichienne, il colmuniqua aux puissances un nouveau projet 
emancipant les Juifs appartenant aux cinq categories suivanles : 1* ceux 
qui ont servi s80us les drapeaux ; 2* ceux qui, eleves dans les ecoles rou- 
maines, ont obtenu des diplomes ; 3? ceux qui ont ſonde un etablissement 
industriel ; 4* ceux qui ont fait des donations aux etablissements de bien- 
faisance ou autres ; 59 ceux qui ont 6crit ou traduit un ouvrage en lan- 
gue roumaine. Le ministre des finances, M. Stourdza, fut envoye a Ber- 
lin pour negocler 8ur ces bases. ll fit remarquer qu'il n'6tait pas possible 
UCinserer le texte de Varticle 44 du traite de Berlin dans la Constitution 
parce que sa forme ne $8'y prelait pas et que les Chambres FVaccepteraient 
difficilement. Mais il proposait d'y inserer le principe proclame par cel 
article. De plus, une loi annexe, qui serait votce 8imultanement, enume- 
rerait les cinq calegories d'individus qui beneficieraient de Vindigenat ; 
en outre, deux extensions importantes etaient apportees aux premieres 
propositions roumaines. La premiere categorie devait comprendre ceux 
qui avaient satisfait a la loi militaire ou servi s0us les drapeaux, el, dans 
la seconde, on ajoutait aux jeunes gens pourvus de diplomes de bac- 
calaureat ou de certificats Vetudes ceux qui avaient $uivi les cinq pre- 
mieres classes, c'est-a-dire les classes de Iinstruction primaire, des 
gymnases et des lycees. Les cinq categories viseraient ainsi toules les 
Jeunes generations vraiment desireuses d'appartenir a la nationalile 
roumaine (2). 

Tandis que I'on cherchait ainsi une soJution acceptable pour les puis- 
Sances et pour la Roumanie, a Bucarest le Cabinet Bratiano elait oblige 
de se retirer. Le 14 juillet, la Chambre avait nomme un Comite charge de 
rediger, d'accord avec le gouvernement, un projet de transaction ; mais, 
ce Comite ayant refuse toute entente, la tentative de conciliation echoua 

(1) M&morial diplomatique du 26 juillet 1879. — Tout espoir d'entente n'etait cependant 
pas abandonne. Dans la s6ance du 31 juillet 1879 de la Chambre frangaise des deputes, 
M. Waddington, ministre des affaires 6trangeres, $'exprimait ainsi au $ujet de la Rou- 
manie: « Il y ala des difficultes locales que nous connaissons, qui sont considerables. 
Tespere qu'elles seront aplanies. Le gouvernement roumain temoigne un grand desir 
d'arriver 4 une entente : il $'agitl de trouver, et j'espere que nous y parviendrons, les 
bases d'un accord qui puisse 6tre accepte par le gouvernement roumain et en mime 
temps donner une satisfaction legitime aux vaux de Europe. » Journal of ficiet du 


4*r aotit 1879, Debats parlementaires, Chambre, p. 7892, 2* colonne. 
(2) Livre jaune, 1879, p. 13. 
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el le minislere donna 8a demission le 16 juillet. Sa situation elait en effet 
rendue impossible par les attaques de Vopposition et par la difficulle de 
reunir une majorite des deux tiers exigee par la loi pour la revision de 
la Conslitution. 

Le minislere fut reconstitue le 23 juillet par Vadjonction des elements 
moderes de Fopposition. Bratiano resta a $a tete mais confia le porte- 
feuille des affaires elrangeres a Boeresco. Dans $0n programme le 
nouveau Cabinet declarait qu'il soutiendrait, a cote de la reconnaissance 
de Vegalite religieuse et de la liberte des culles, une s80lution basee sur 
le principe de la naturalisalion individuelle qui excluait n'importe quelle 
categorie, ainsi que $ur des restrictions speclales pour Iacquisilion de 
la propriete rurale (1). 

Il envisageail la revision de Iarticle 7- de la Constitution sous deux 
aspects : au point de yue international, le gouvernement se conformerait 
au traile de Berlin en inserant dans la Constlitution le principe contenu 
dans Iarticle 44 du traite ; au point de/vue interieur, 11 8e baserait sur 
le principe de la naturalisation individuelle excluant toute categorie, et 
admettrait a la naturalisation tout etranger, juif ou autre, conformement 
a la loi civile, sans distinction de religion. Quant aux effets de ce prin- 
cipe pour le passe, le gouvernement se refusait a emanciper en masse 
tous les Israelites de Roumanie, mais 11 ferait voter des listes contenant 
les noms des Juifs qui seraient suftisxamment assimiles a la nation pour 
les declarer citoyens immediatement et sans slage. D'autre part, il main- 
tiendrait les restriclions relatives a Vacquisition des proprietes rura- 
les (2). 

Le ministre des affaires etrangeres substituait ainsi des lisles nomi- 
nales aux categories proposees par M. Stourdza, mais ce n'etail qu'une 
question de forme, car les lisles contenaient les memes individus que 
les calegories. 

Afin U'obtenir Vapprobalion des puissances pour s0n projet, le minis- 
tre des affaires elrangeres roumain fit un voyage dans les capitales 
europeennes ; $es propos111ons ne recurent pas dans les chancelleries 
Paccueil qu'il esperait : partout on refusa de $ubstiluer au sysleme des 
categories acceple par tous les gouvernements celui des lisles nominales 
qu'il avait prepare (3). 

Dans Vespoir de modifier les intentions des Puissances, le Cabinet 
Bratiano leur s0umit le 28 aout un Memoire sur la revision de article 7 


(1) Memorial diplomatique du 2 aout 1879. 

(2) Circulaire de M. Boeresco aux agents roumains a Vetranger, du 13/25 juillet 4879, 
V, Livre jaune, 1879, p. 18 ; Memorial diplomatique du 23 aont 1879, 
(3) V. Livre jaune, 1879, p. 24 et suiv. 
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de la Conslitulion.ll y aftirmait que Varlicle 44 du traite de Berlin n'avait 
fait que poser un principe dont le Congres avait laisse la Roumanie libre 
de choisir le mode d'appheation sans lui en imposer aucun. Reconnais- 
Sant que la difticulte portait surtoul sur la situation des Juifs etablis en 
Rounanie au moment du traite de Berlin, le gouvernement $8'appuyait 
Sur les legislations des autres pays pour refuser emancipation en 
masse de tous les Israelites. Avec $80n projet il y aurait desormais trois 
categories de Juifs : ceux qui deviendraient citoyens roumains en obte- 
nant la naluralisation el qut auraient les memes droits que les Rou- 
mains; ceux qui, 1'ayant pas beneficie de la naturalisalion, seraient 
Sujels roumains : 118 auraient le droit de servir dans Farmee, celul 
dtacheler des immeubles dans'lies villes, celui d'etre avocat et d'exercer 
toule profession ; entin les Israelites etrangers (1). | 

Au mois de septembre les Chambres roumaines reprirent leurs seances. 
On $e trouvait en presence de deux projets : I'un, qui fut aussitot 
relire, proposait la naturalisation par categories; Pautre repoussait 
loute moditficalion a la Conslitution : 11 fut rejete. 

Un troisieme projet relalif a la naturalisation individuelle eut le meme 
Sort. 

Le 24 8eptembre, le gouvernement presenta le sien qui etait accompa- 
gne tune liste de cent quatre-vingt-douze Israelites a emanciper, ce qui, 
avec les Juifs ayant servi dans Varmee, en portait le nombre a mille 
Soixante-quinze (2). 

Les debats furent lres animes. Au dernier moment, il intervint une 
transaction entre le gouvernement et Iopposilion : le projet remanie fut 
presente a la Chambre le 6/18 octobre et adople sans discussion le len- 
demain par 133 voix contre 9 et 2 abstentions et au Senat le 11/23 octobre 
par 36 voix contre 2. | 

L'arlicle 7 de la Conslitution, dans la nouvelle redaction que lui avait 
donnee la loi du 13/25 octobre 1879, permettait aux etrangers, quelle 
que fit leur religion, dacquerir la naturalisation apres un stage de dix 
ans dont pouvaient etre dispenses ceux qui remplissaient certaines 
conditions. La naturalisation etait individuelle et ne pouvait 8'acquerir 
que par une lol (3). 

Apres le vote de la loi, le Cabinet fit remeltre aux gouvernements etran- 


(1) Memorial diplomalique du 6 septembre 1879. 

(2) V. IExpos6 des motifs et le texte du projet du gouvernement, dans le Memorial 
diplomalique du 4 octobre 1879. 

(3) Voici le texte de la loi du 13/25 octobre 1879 (Annuaire de legislation etrangere, 
1880, p. 759) 
Article 7. « La distinction des croyances religieuses et des confessions ne consti- 
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gers une Note ou il exposait les diſticultes qu'il avait eprouvees pour 
arriver a une s$0lution qui serait, esperait-il, jugee satisfaisante par 
les puissances. [l avait fait adopter Iinsertion dans la Conslitution du 
principe pose par Varticte 44 du traite de Berlin, et il avait donne un 
commencement d'application a ce principe en admettant a la naturalisa- 
tion sans stage et collectivement les Israelites qui avaient servi dans 
Varmee pendant la derniere guerre. La majorite constLitutionnelle des 
deux liers, $i difficile a obtenir, n'etait plus desormais necessaire et les 
naturalisalions seraient volees a la majorite simple (1). 

Dans une autre depeche du 10/22 novembre 1879 au representant de la 
Roumanie a Paris et communiquee au ministre des affaires etrangeres 
de France, le gouvernement princier $'exprimait ains! : « II est hors de 
doute que cette execution de la loi du 13/25 octobre 1879 continuera 
loyale et Sincere et que les pouvoirs organiques employeront Pavenir, 
comme ils viennent d'employer le present, a assurer le respect et a 
poursuivre Iapplicalion de la loi recemment votee. Le lemps amenera 
ainsi le developpement graduel de la reforme introduite dans la legisla- 
Lion » (2). 

Les puissances ne jugerent cependant pas que le nouvel article 7 rem- 
plissail les conditions imposees a la Roumanie par le lraite de Berlin. 
A la s8uite de pourparlers entre les differents Cabinets interess6s 11 fut 


tuera point en Roumanie un obstacle & Vacquisition des droits civils et politiques et a 
leur exercice. 

$ 1. Letranger, quelle que $oit sa religion, et qu'il soit s0umis ou non a une protec- 
tion 6trangere, pourra obtenir la naturalisation sous les conditions suivantes : — a) Il 
adressera au gouvernement sa petition de naturalisation, par laquelle il fera connaitre 
le capital qu'il possede, la profession ou Vindustrie qu'il exerce, et sa volonte d'etablir 
en Roumanie son domicile. — 6) A la suite de cette demande, il devra habiter le pays 
pendant dix annees, et prouver par ses actions qu'il est utile au pays, 

$2. Pourront Gtre dispenses du stage : — a) Ceux qui auront introduit dans le pays 
des industries, des inventions utiles, ou qui possederont des talents distingues ; ceux 
qui auront fonde de grands <tablissements de commerce ou d'industrie . — 6b) Ceux 
qui, n6s et 6leves dans le pays, n'auront jamais joui d'une protection 6trangere. — c) 
Ceux qui anront servi s0us les drapeaux pendant la guerre de I'Independance, lesquels 
pourront ®tre naturalises d'une maniere collective, sur la proposition du gouvernement, 
par une seule loi et sans autre ſormalite. 

$ 3, La naturalisation ne peut ®tre accordee que par une loi et individuellement: 

$ 4. Une loi speciale determinera le mode par lequel les 6trangers pourront etablir 
leur domicile en Roumanie. 

$ 5, Les Roumains (de naissance ou naturalises) seuls peuyent acquerir des im- 
meubles ruraux en Roumanie. — Les droits d6ja acquis seront respectes, — Les con- 
ventions internationales deja existantes restent en vigueur avec toutes leurs clauses et 
jJusqu'a Vexpiration de leur duree », 

(1) Note du ministre des affaires etrangeres de Roumanie du 12/24 octobre 1879, Livre 
Jaune, 1879, p. 32; Memorial diplomatique du 8 novembre 1879, 
(2) Livre jaune, 1879, p. 39. 
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reconvnu qu'il elait impossible d'exiger une nouvelle revision de la Con- 
Slitu.. nais on se determina a demander au gouvernement roumain de 
faire une declaration precise de nature a garantir Vexecution de Farli- 
cle 44 du tlraite de Berlin. Des explications furent echangees avec le Ca- 
binet de Bucarest qui consentit a faire une declaration officielle a ce $u- 
Jet (1). Celle communication parut suftisante a Rome, et Iltalie reconnut 
Pindependance de la Roumanie. C'est ce qui resulte dune communica» 
tion faite a la Chambre des deputes dans la seance du 9 decembre 1879 
par le President du Conseil Cairoli, en reponse a une question que lui 
avail posee le depute Maurigi sur les rapports de [I ltalie et de la Rou- 
manie. 

Cet exemple ne fut pas $uivi par les autres puissances. Le 15 decem- 
bre 1879, M. Waddington, repondant a la Chambre des deputes a une 
queslion de M. Louis Legrand, disait que le moment ne lui paraissait 
pas encore venu de reconnaitre IVindependance de la Roumanie (2). 

Cependant Tattitude de Fitalie engageait VAllemagne, TAngleterre et 
la France a se hater de lrouver une $0lution. Le gouvernement roumain 
la leur offrit : j1 fit solliciter par TAutriche Venvoi d'agents diploma- 
tiques regulicrement accredites des trois puissances a Bucarest. Les 
chancelleries interessees $e mirent d'accord pour proceder dans les 
memes lermes et simultanement a la reconnaissance, en Iaccompagnant 
de certaines reserves propres a garantir une application plus complete 
du traite de Berlin. Le gouvernement francais fut charge de rediger 
une Note qui devait elre communiquee a la Roumanie par les agents 
des trois puissances (3). 

Aussl, se fondant sur les assurances donnees aux trois gouvernements 
el a I'Ttalie par M. Boeresco, la France, VAllemagne et VAngleterre re- 


(1) Voici le texte de cette declaration du Cabinet roumain : 

« L'article 7 de la Constitution roumaine,sanctionnant le principe de Varticle 44 du 
traits de Berlin, a ouvert aux lsraclites acces au droit de cite et abroge toutes Jes lois 
existantes contraires a ce principe. — L'observation du nouveau principe continuera 
Sincere et loyale. Les pouvoirs organiques $'appliqueront a en assurer le respect et a 
en poursuivre Vapplication pour arriver, comme cons&Equence, a une assimilation de 
plus en plus complete des Israelites, ainsi qu'a la suppression du regime restrictif qu'on 
vient d'ctablir, & I'6gard des etrangers, pour la propriete rurale. — En attendant, tous 
les Isra6lites r6sidant dans le pays auront, au point de vue du droit civil prive, une po- 
Sition juridique assurce, Sans avoir & craindre d'etre sujets a des mesures administra- 
tives arbitraires ou a des lois exceptionnelles pour cause de confession ou de religion. 
— I est bien entendu que tous les 6trangers appartenant a une nationalite determinee 
auront pleine 6galite de traitement, sans aucune distinction a raison de leur religion 
particulicere », V, Bulletin de VAlliance israelite universelle, 1879, p. 247. 

(2) Journal of ficiel du 16 decembre 41879, Debats parlementaires, Chambre, p. 11155, 
2* colonne. 

(3) Livre jaune, 1880, Question de la reconnaissance te la Roumanie, p. 5 et suiv. 
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connurent la Roumanie comme Etat independant, le 20 fevrier 1880. En 
meme temps leurs representants remirent au gouvernement princier la 
Note ideniique suivante ; « Le gouvernement ne saurait reconnaitre 
comme repondant entierement aux vues qui ont dirige les puissances 
signalaires du traite de Berlin les dispositions constilulionnelles nou- 
velles dont 11 lui a ete donne connaissance et, en particulier, celles d'ou 
il resulte, pour les personnes de rite non chretien domiciliees en Rou- 
manie, n'appartenant d'ailleurs a aucune nation etrangere, la necessite 
de se s0umetlre aux formalites d'une naturalisation individuelle. Tou- 
tefois, confiant dans la volonte du gouvernement princier de $e rap- 
procher de plus en plus, dans lapplication de ces dispositions, de la 
pensee liberale dont s'etaient inspirees les puissances, et prenant acle 
des assurances formelles qui lui ont ete transmises a cet effet, le gou- 
vernement, afin de donner a la nalion roumaine un temoignage de ses 
Sentiments d'amitie, a decide de reconnaitre, sans plus de retard, la 


' Principaute de Roumanie comme Elat independant » (1). 


Le ministre des affaires etrangeres, M. de Freycinet, en annoncant aux 
representantls d2 la France a letranger, par une circulaire du 16 avril 
1880, que la France avait reconnu la Roumanie sur les assurances don- 
nees a Bucaresl, $'exprimait ainsi : « Dans ces circonstances, nous avons 
pense qu'il y avail lieu de tenir compte a la fois de la bonne volonte ma- 
nifestee par le gouvernement princier et des difficultes reelles que lui 
creent les conditions d'existence toutes speciales d'une race $0umise 
depuis des siecles a Vinfiltration lente d'elements heterogenes contre 
lesquels elle se croit obligee de reagir $0us peine d'elre absorbee par 
eux.Nous nous Sommes convaincus que la Roumanie avait atteint la limite 
des concessions que 8a Situation interieure lut permettait de faire au sen- 
timent de V'Europe et qu'en prolongeant nos instances a Bucarest nous 
risquerions d'amener a 8e meprendre $ur nos dispositions veritables une 
nation envers laquelle nous avons toujours professe les 8ympathies les 
plus sinceres ». Le ministre prenait acte « des asSurances explicites don- 
nees par le gouvernement roumain de $a resolution de marcher en 
avant dans la voie desormais ouverte devant lui et de se rapprocher le 
plus possible du but indique a ses efforts » (2). 

Telles sont les conditions dans lesquelles Vindependance de la Rou- 
manie a ete reconnue par les puissances $ignalaires du traite de Berlin. 


[II. — La $ITUATION DES ISRAELITES DEPUIS LE TRAITE DE BERLIN. 
Comment le gouvernement roumain a-t-1l tenu les promesses qu'1l avail 


(1) Livre jaune, 1880, p. 15, 
(2) V. le Temps du 21 avril 1880, 
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solennellement faites en 1879, promesses qui avalent hate la reconnais- 


*Kance de la Roumanie alors que ce pays n'avait pas encore rempli com- 


pletement les obligations que lui avait imposees le Congres de Berlin ? 

[1 semble que la Roumanie ne tarda pas a oublier ses engagements. 

Apres avoir accords la naturalisation en masse a environ mille lsrae- 
lites qui avaient servi pendant la derniere guerre, le Parlement repoussa 
systematiquement toutes les demandes qui lui furent presentees : depuis 
1879, il n'en accueillit que deux cents. 

D'autre part, comme Iarticle T de la Constitution dans son nouveau 
texte interdisait de prendre des mesures $peciales contre les membres 
Alune confession religieuse, on considera les Israelites comme des 
elrangers non $0umis @ une protection etrangere, et les dispositions 
res[rictives,prises en apparence contre tous les etrangers, furent dirigees 
contre les Juifs qu'elles alteignaient indirectement. 

Un grand nombre d'Israelites parvinrent pendant quelques annees a 
Se S8oustraire a Vapplication des lois edictees contre eux en $e placant 
Sous la protection des consuls etrangers, ce qui leur assurait le benefice 
du traitement des ressortissants de ces consuls. La protection etrangere, 
que les agents de certaines puissances avalent, comme nous Vavons 
vu, accordee sl facilement autrefois, elait en effet formellement con - 
sacree par le traite de Berlin. Larticle 49 du traite stipulait seulement 
que le s/atu quo pourrait etre modifie par des conventions conclues 
entre la Roumanie et les puissances. Ltalie renoneca la premiere au 
droit d'avoir}des proteges etrangers, par la convention consulaire du 
5 aout 1880. Sa conduite fut imitee par VAutriche, PAllemagne et la 
France, qui y renoncerent simultanement en 1887 (1). 

Depuis cette date les Israelites se trouverent tous egalement sans 
defense contre les lois qui les opprimaient. 

Les tendances hostiles de la legislation $8'etaient deja manifestees avant 
le traite de Berlin. Le decrel du 4 decembre 1864, sur la conslilution du 
corps des avocats, reservait cette profession aux Roumains d'origine ou 
naturalises ; celui du 25 octobre 1869 mettait la meme condition a Vexer- 
cice de la profession de pharmacien ; la loi du 3 fevrier 1868 imposait la 


(1) Convention du 5 aont 41880 entre la Roumanie et Vitalie, G.-F, de Martens, 
Nouveau recueil general de trailes, 2* 86rie, t. VIII, p. 607; Arrangement du 2 mai 1887 
entre VAutriche et la Roumanie, T.-G. Djuvara, Traites, conventions el arrangements 
internationauz de la Roumanie actuellement en viqueur, Bucarest et Paris, 1888, p. 807; 
Journal du dr. intern. prive, t. XIV (1887), p. 796 ; Note de FAllemagne du 3 aont 1887, 
G.-F. de Martens, op. cif,, 2* $erie, t. XVIII, p. $08 et suiv.; Note de la France du 
18 aout 41887, G.-F, de Martens, op. et loc. cit. Quant & FAngleterre, elle n'eut pas 4 
renoncer a la protection d'individus autres que $es nationaux, nayant jamais $souleve 


de difficultes & ce $sujet. 
s 
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possess1on les droits civils pour concourlr aux adjudications de travaux 
publics ; une loi de 1869 ne permettait qu'aux Roumains de prendre 
part aux adjudications de terres vendues par I'Etat; celle du 3 fe- 
vrier 1872 exigeait la qualite de Roumain des entrepositaires et debilants 
de tabac. Mais c'est la loi du 1/13 fevrier 1873 sur le debit des s$piri- 
tlueux qui alteignit le plus les Juifs etablis en Roumanie. En regle- 
mentant une profession jusque-la presque exclusivement exercee par 
les Israelites, elle les en exclut sans les designer expressement, ce qui 
faillit meme amener une intervention des puissances (4). 

Depuis 1878 on enserra les Juifs dans un reseau de dispositions de 
plus en plus restrictives. Larlicle 7, $5, de la Constitution a reserve aux 
Roumains seuls Pacquisition des immeubles ruraux. De plus, les Juifs 
ne peuvent s8'etablir dans les campagnes en vertu d'anciennes ordonnan- 
ces loujours en vigueur, dont les dispositions onl ete renouvelees par 
des lois plus recentes (2). Pour rendre ces mesures plus efticaces, une 
loi de 1881 a transforme en communes rurales un grand nombre de 
communes urþbaines. On a ainsi pu en expulser les Juifs qui vivent 
entasses dans un petit nombre de villes ou Vaction de la police peut 
$'exercer plus directement sur eux. 

Les enfants des Israelites ne sont point admis dans les ecoles $ur le 
meme pied que ceux des Roumains. La loi du 12 mai 1896 a declare 
Penseignement primaire obligatoire et graluit pour les Roumains, mais 
elle a elabli une taxe pour les etrangers qui a ete fixee a 15 francs a la 
campagne et 30 francs a la ville. De plus, ceux-ci ne peuvent etre admis 
dans les ecoles que selon les places disponibles et apres les Rou- 
mains (3). 11 en est resulte dans bien des cas, comme le prouve une Cir- 
culaire ministerielle de septembre 1898, 1'exclusion complete des Juifs 


des ecoles primaires (4). 


(1) Article 1**, « Dans les communes rurales, les villages et hameaux, dans les auber- 
ges isolees ou placees sur les routes, les debitants de hoissons ne pourront obtenir de 
lcence que $'ils sont inscrits sur la liste 6lectorale communale d'une commune rou- 
mainie ». 

(2) V. loi du 25 decembre 1868 sur la police rurale, art. 10 ; loi communale du 12 mai 
1887, art. 4, $ 2 ; reglement du 31 octobre 1881, art. 6 (T.-G. Djuvars, op. cif., p. xxilt; 
Demetre Alexandresco, Droit ancien et moderne de la Roumanie, Paris, 1897, p. 28 
et 29). 

(3) Article 1**, « L'enseignement primaire est obligatoire et gratuit pour les Rot 
mains. — Les cEtrangers, excepts ceux qui sont 6tablis en Dobroutja, payeront une 
taxe qui sera fix6e par un reglement sur Pap plication de la presente loi. Si le nombre 
des candidats depasse le nombre des places disponibles, la preference sera donnee aux 
enfants des Roumains », 

(4) D'apres M. Jean Lahovary, en 1899, sur 68.000 eleves ſrequentant les &Ecoles pri- 
maires urbaines, il y avait 3,800 l[sra6lites ; sur 21.212 6leves dans les 6coles secondai- 
res, 0n comptait 1.585 lsraclites : enfin, sur 3.840 6leves inscrits dans les Universites, 1) 
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La loi du 23 fevrier 1893 sur Venseignement professionnel, celle du 
23 mars 1898 sur l'enseignement secondaire et superieur, celles relatives 
a Ienseignement agricole, aux ecoles normales, etc., comportent les 
memes restriclions : ou les etrangers sont exclus de ces ecoles, ou ils 
n'y s8ont admis que dans une proportion infime, en payant une taxe et 
Seulement 8'il reste des places disponibles apres qu'il a ete satisfait aux 
demandes des fils de Roumains, de telle sorte qu'en fait les Juifs sont 
ecartes des etablissements publics d'enseignement a tous les degres. 

Les Israelites ont voulu, puisqu'on les repoussait des ecoles roumai- 
nes, ouvrir des ecoles pour y inslruire leurs enfants, mais ils $8e $ont 
heurtes au mauvais vouloir d'une administration Lracassiere qui a mul- 
tiplie les empechements. 

Des prohibitions de meme nature ont ete edictees pour les emplois 
publics et les professions liberales. La loi du 24 juin 1886 interdit aux 
Juifs les professions d'agent de change el de courtier; celle du 28 fe- 
vrier 1887 leur defend d'etre employes dans le service de la Regie; 
celle du 22 juin 1893 leur ferme les emplois dans les services sanitaires, 
et une autre loi de 1899 les fonctions dans les chemins de fer de I Etat. 
La loi du 4 decembre 1864 refusait aux Israclites le droit d'exercer la 
profession d'avocat; celle du 8 juin 1884 confirme cette disposition el 
une loi de 1896 leur defend meme de representer les proprietaires devant 
les juslices de paix. 

En matiere commerciale, en dehors du commerce des $piritueux, in- 
terdit aux Juifs par la loi de 1873, celle du 8 novembre 1893 les exclut de 
la profession de droguiste. De plus, la loi du 13 mars 1884 interdisant 
le commerce ambulant, surtout exerce par les lsraeliles, reduisit brus- 
quement a la misere plus de vingt mille d'entre eux. 

Cest surtout a Fegard des ouvriers isracelites que le Parlement se 
montra rigoureux. La loi du 24 mai 1887 pour Vencouragement de 
Finduslrie exige que les elablissements industriels, beneficiaires de la 
loi, atent, cinq ans apres leur fondation, deux tiers d'ouvriers rou- 
mains, c'est-a-dire non juits (1). Une loi de 1900 sur les concessions de 


y avait 342 Israelites. (La question israclite en Roumanie, p. 55 et 56.) — L'estimable 
auteur en conclut qu'il n'est pas exact de dire que les enſants israclites sont exclus 
des ecoles. Ceux qui ont etudie la question sans parti pris ne Font jamais pretendu. 
Il est cependant incontestable que dans certains endroits, soit par Peffet de Vexiguite 
des locaux, soit & raison de Ia pauvrete des parents, les Israelites n'ont pu beneticier 
de Vinstruction primaire. 

(1) Article 1*", « Quiconque veut creer en Roumanie un <Etablissement industriel avec 
un capital d'au moins 50,000 francs ou exigeant Vemploi d'au moins 25 ouvriers par 
jour, jouira du benetice de Ia presente loi ». — Art. 2. « Cinq ans apres la ſondation 
d'une fabrique, deux tiers des ouvriers doivent 6tre Roumains », 
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chemins de fer oblige les concessionnaires a avoir 60 p. 100 d'employes 
roumains (1). De meme, les cahiers des charges des travaux publics sli- 
pulent que les adjudicataires employeront une proportion determine e 
et importante douvriers roumains. 

Dans le but de proteger le travail national, le Parlement vola la loi des 
metiers du 17 mars 1902 qui exige, pour qu'un etranger puisse exercer 
un melier en Roumanie, la reciprocite pour les Roumains dans la palrie 
de cet etranger (2). 

En appliquant la nouvelle loi aux lsraelites, on les aurail exclus de 
Iexercice de toutes les professions manuelles puisque $seuls ils ne pou- 
vaient invoquer la reciprocite, ne $e raltachant a aucune nalionalite 
elrangere. Il ne leur $erait reste d'autre res80urce que d'emigrer en 
masse. 

Qu'une parlie de Vopinion publique et meme du Parlement n'ait pas 
ainsi inlerprete la loi des metiers, c'est ce que nous n'oserions aftirmer 
parce que cette loi revele chez ses auteurs un etal desprit hoslile aux 
Juifs. Cerlains de ses arlicles excluent les Israelites des ecoles d'adultes 
qui forment les arlisans, leur interdisent Ventree dans les comiles des 
corporations et enfin les liennent a Vecart de toutes sorles d'adjudications 
publiques, fournitures de I'Etat, des departements et des communes, en 
les assimilant aux artisans etrangers (3). 

Le gouvernement n'admit pas cependant une $0lution aussi rigoureu- 
Se. Dans le reglement qu'il publia pour Vapplicalion de la loi, il declara 
expressement que Particle 4 devail elre interprete en ce 8ens que les 
Juifs indigenes, pour exercer une profession manuelle quelconque, 
n'ont pas besoin de faire la preuve qu'ils n'appartiennent pas a une na- 
tionalite etrangere et de demander Ll aulorisation prealable de la Chambre 
de commerce. 

Mais $1 la loi du 17 mars 1902 n'interdit pas aux Juifs toutes les profes- 
Si0NS manuelles, elle met cependant de grands obstacles a leur exer- 
cice. Cest ce qui resulte d'un Memoire adresse au ministre du commerce 
par les artisans israeliles depuis la promulgation du reglement, dans le- 
quel ceux-ci demandent une modification de la loi pour laye disparailtre 
les restriclions qul les alleignent (+). 

(1) Art. 25. « Le concesslonnaire est oblige d'employer dans Vexploitation de ses 
lignes au moins 60 p.100 d'employes roumains ». 

(2) Art, 4. « Les etrangers qui voudront exercer un metier devront prouver qu'il 
existe dans leur pays le droit de reciprocite pour les Roumains ». 

(3) Le gouvernement, interroge au Senat par un membre du parti conservateur, le 
general Lahovary, sur article 4, a declare que la loi n'6tait nullement faite dans un es- 
prit d'antisemitisme. Monitorul Oficial, s6ance du Senat du 23 fevrier 1902, cite par Jean 


Lahovary, op. cit., p. 51 et 58. 
(4) « La Situation qui nous est creee, & nous Juifs indigenes, par la nouvelle loi des 
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Si les Juifs sont ainsi prives d'un grand nombrede droits, a la jouis- 
8ance desquels ils sembleraient appeles par leur origine, on n'a pas 
oublie deles s0umettre expressement au $service militaire. La Constitu- 
lion n'exigeait le service que des Roumains, mais la loi du 21 novembre 
1882 Va impose a tous les habitants du pays en exonerant les sujets des 
Etats 6lrangers (1). Les lsra6lites ne deviennent pas pour cela citoyens ; 
ils ne peuvent ni parvenir au grade d'officier ni servir comme volon- 


laires. 
Le gouvernement se $Servit encore d'une nouvelle arme contre eux : 


une loi du 7 avril 1881 permit d'expulser, par une decision prise en 
Conseil des ministres, les elrangers qui troubleraient la tranquillite 
publique ou compromettraient la stiret6 de I'Etat ; on Vappliqua aussitot 
aux Juifs et le gouvernement ne craignit pas d'en abuser (2). 

Ainsi, exclusion des Isratliles de la classe bourgeoise de lous les 
emplois et fonctions publics, puisqu'ils ne peuvent etre avocals, mede- 
cins du service $anitaire, agents de change, changeurs, courliers, em- 
ployes des labacs et des chemins de fer de 'Etat, directeurs d'6coles :; 
d'un cerlain nombre des professions commerciales, puisque celles de 
droguiste, debitant de boissons, epicier vendanl des subslances toxiques, 
colporleur, agriculteur, leur $8onl fermees ; quant aux ouvriers, exclu- 


metiers est des plus malheureuses. Cette loi nous enleve le dernier droit qui nous res- 
tait, le droit de travailler qui est accorde par la nature a chaque individu. — Le but de 
la nouvelle loi a 6&te de proteger Vartisan roumain contre la concurrence des &etrangers. 
Neanmoins, Vesprit dans lequel elle est appliquee ne realise pas le but poursuivi; il y 
est oppos6 meme, puisque, loin de proteger lVindustrie roumaine et Iartisan roumain, 
la loi tend & rendre malheureux une grande partie des travailleurs roumains, c'est-a- 
dire les « Juifs indigenes ». — Ila ete meme reconnu par le gouvernement que nous 
Sommes frappes par la nouvelle loi dans notre droit le plus sacre, le droit de gagner 
notre pain quotidien... — Vous voyez done que nous, Juifs, ne s0mmes pas sur le meme 
pied d'egalite que les Roumains en ce qui concerne le libre droit au travail. Bien au 
contraire, cette loi nous cree une situation exceptionnelle, quoique nous payions le tri- 
but du sang au pays qui nous a vu naitre, qui a vu naitre nos parents, nos aleux, 
quoique nous payions tous les impots et contributions a toutes les exigences de la pa- 
trie que nous aimons et envers laquelle nous remplissons tous les devoirs qui nous 
Sont imposes. Et cependant, nous ne jouissons pas des memes droits que les autres, pas 
meme des droits naturels comme celui de travailler pour pouvoir honnetement et & la 
Sueur de notre front gagner notre pain et celui de nos familles. — Par suite de ce qui 
precede et pour am6liorer notre situation, puisque nous Sommes illegalement prives 
des benefices de la loi, nous demandons au nom du droit et de I'humanite les modifica- 
tions suivantes.., ». V. VEuropeen du 14 mars 1903, 

(1) Article 41**, « Tous les habitants du pays doivent personnellement le service mili- 
taire ». — Art. 2. « Les sujets des Etals &etrangers ne peuvent pas faire partie de 
Farmee ». 

(2) En Roumanie m+eme, des protestations se sont 6levees contre Vapplication ſaite aux 
Juifs de la loi de 1881, V. Suliotis, De la condition des etrangers en Roumanie, dan” 
le Journal du (r, intern. prive, t. XIV (1887), p. 432. 
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$ion des manufactures de VEtat, des chemins de fer, des travaux publics 
et meme des entreprises particulieres ; par dessus toul, la menace per- 
peluelle de Vexpulsion, meme pour ceux qui sont etaþblis dans le pays 
depuis plusieurs generations : lelle est la situation acluelle qu'une legis- 
lation savamment graduce a faile aux Juifs en Roumanie. 

Cest la population ouvriere qui ful, la plus atteinte par ces mesures. 
Sur 269. 000 Juifs qu'on compte dans le Royaume, environ 20.000 exer- 
cent des emplois manuels, ce qui, avec leurs familles, porte a 100.000 les 
individus de cette religion qui appartiennent a la classe ouvriere. Or, 
partoul ils sont en majorite puisque leur exclusion des campagnes les a 
concentres dans les villes : ainsi a Jassy il y a 2.563 ouvriers juifs con- 
ire 896 roumains ; a Botoshani, 1.639 ouvriers juifs contre 887 roumains ; 
a Folticeni, 417 ouvriers juifs contre 93 roumains ; a Bacau, 509 ouvriers 
Juifs contre 173 roumains, etc. 

La loi de 1873 sur les $piritueux el celle de 1884 sur le commerce 
ambulant avaient deja reduit a la misere un grand nombre d'Israelites 
de la petite bourgeoisie el de la classe ouvriere ; celle sur les tabacs 
chassa des manufactures de I'Etat les ouvriers des deux $exes qui y 
etaient employes et celle sur les chemins de fer exclut des chantiers 
les ouvriers juifs qui y travaillaient. Tous ces individus, absolument 
Sans resSources, furent reduits au vagabondage et a la mendicite. En 
meme temps, leur situation etait aggravee par les menees de I Alliance 
antisemilique qui les frappait d'osiracisme en interdisant a $es adhe- 
rents d'employer des Israelites ou dentretenir des relations d'affaires 
avec Cux. 

Cette situation insupportable poussa un grand nombre de Juifs a 
emigrer et a chercher dans les autres pays les moyens de gagner leur 
vie. Des Societes $'organiserent parmi les Israelites de la classe alsee pour 
aider leurs coreligionnaires $ans res$0urces a $'etablir dans Aautres 
pays. Vers Vannee 1900, un certain nombre se dirigerent vers VAnatolie 
et Vile de Chypre, dC'autres vers le Canada et les Ftats-Unis. Au Canada, 
le gouvernement, pour les altirer, leur offril des concessions de terres. 

Les Etats-Unis leur avaient fail autrefois des avances. En 1872, agent 
de ce pays en Roumanie, le consul general Benjamin Peixollo, Israelite 
lui-meme, avait propose au gouvernement roumain d'organiser avec le 
concours de Juifs 1'Amerique des Societes d'emigration pour faciliter le 
passage et Velablissement des Israclites qui voudraient 8'inslaller aux 
Etats-Unis. Le gouvernement $8'6tait montre favorable a cette proposi- 
tion et avail donne Fordre de delivrer des passeports graluils aux 6mi- 
grants, "aegg) n'avait pas ete donne suite a ce projet (1). ; 


(1) Memorial diplomalique du 31 aont 1872, 
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En 1900, plus de 10.000 Juifs avaient quitte la Roumanie ; le plus 
grand nombre dentre eux etaient passes en Amerique. L'emigration 
continua les annees $Suivantes. Quand elle menaca de prendre des pro- 
portions inquielanles, le gouvernement du Canada $upprima les con- 
cessions de terres et aunoneca qu'il n'accueillerait plus $ur s0n territoire 
que les emigrants qui arriveraient en possession de moyens d'existence. 

Aux Etats-Unis, les premiers qui debarquerent furent arretes en vertu 
des lois sur I'emigration. On les mit en liberte sur Vintervention de leurs 
coreligionnaires d'Amerique qui leur trouverent des occupations ; 
mais le gouvernement roumain. fut averti que les immigrants, arrivant 
8ans res80urces aux Ktats-Unis, seraient rembarques pour leur pays 
d'origine. Un agent special fut meme envoye en Roumanie pour faire 
une enquete sur les lieux (1). 

Loin de se ralentir, le mouyement d'emigration ne fit qu'augmenter. 
Dans les annees 1901 et 1902, plus de 13.000 Juifs quilterent la Rouma- 
nie (2). Cet exode inquieta les pays voisins. Le gouvernement austro- 
hongrois informa la Roumanie qu'il ne laisserait franchir ses frontieres 
qu'aux emigrants pourvus de billets de chemins de fer pour un pays 
autre que I'Empire (3). 
| Le depart en masse des [sraelites causail une grande perturbation 
dans le pays,ou beaucoup de professions manuelles etaient exercees par 
eux $euls, la Rounanie etant surtout un peuple d'agriculteurs. D'autre 
part, emigration produisit dans les villes, ou les ouvriers juifs vivaient 
entasses, une crise immobiliere grave. Le gouvernement roumain es8aya 
vainement d'enrayer ce mouvement, que la loi de 1902 ne fit quaccentuer 
en aggravant la situation des Juifs. 


(1) Appleton's annual Cyclopzdia, 1900, New-York, 1901, p. 621 et 622, 

(2) 11 est difficile d'affirmer Vexactitude absolue de ces chiffres; mais. pour ne pas 
6tre accuse d'exageration, nous avons ecarte les renseignements donnes par des auteurs 
qui n'ont pas su conserver Aa leurs fravaux le caractere d'impartialite, indispensable 
4 toute 6tude scientifique. I est certain que le nombre des +emigrations ſut conside- 
rable : d'apres la Neue Freie Presse de Vienne, de mai 1901 a novembre 1902, 11.000 
Juifs quitterent le pays, en ne tenant compte que des 6migrants munis de passeports 
(Journal de Geneve du 26 mars 1903). D apres les Roumains, au contraire, le chiſfre 
des emigrations n'atteignit pas ces proportions arnormales : dans Pannee 1901, par 
exemple, on n'en compta que 3.183. V. le discours de M. J. Bibicesco au Conseil com- 
munal de Bucarest, dans I'Independance roumaine du 4 octobre 1902. 

(3) On peut reprocher aux Israelites d'avoir doune a leur emigration un caractere 
theitral en obeissant a des conseils qu'on leur envoyait de Felranger dans un but po- 
litique. C'est ainsi qu'ils traversaient le pays & pied, en longues bandes miserables, 
tandis que le gouvernement avait offert de donner aux emigrants indigents des billets 
gratuits de chemin de fer jusqu'a la frontiere. V. Jean Lahovary, La question israelite 
en Roumanie, p. 65 et 66. A ce moment on essaya de creer en Europe une agitation 
contre la Roumanie, comme en temoigne le grand nombre de pamphlets publics de 
tous cotes, dont un des plus violents a pour titre China auf der Balkanhalbinsel. 
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De tous les pays ou se dirigeaient les 6migrants, les Etats-Unis 6taient 
celui que celte situation preoccupait le plus. Depuis 1900, dans la seule 
ville de New-York, 20.000 Juifs de la classe ouvriere avaient debarque 
et il en arrivait tous les jours. C'est pourquoi, au mois de septembre 
1902, le gouvernement americain adressa a $es ambassadeurs aupres 
des gouvernements signalaires du lraite de Berlin une Note 1dentique, 
dans laquelle il leur faisait part des reflexions que lui suggerait la con- 
dition des Israelites en Roumanie. 

Le Cabinet de Washinglon y rappelle Iarticle 44 du traite de Berlin dont 
la situation actuelle des Juifs de Roumanie conslitue, d'apres lui, une 
violation flagrante. Comme les Etats-Unis ne sont pas signataires de ce 
traite, il n'en reclame pas directement Vexecution, mais, aunom de I'hu- 
manite,1l adresse un pressant appel aux grandes puissances pourchercher 
avec elles un moyen efficace d'en assurer le respect. Les representants 
des Etats-Unis 4 I'6tranger 6taient charges de communiquer celte Note 
aux gouvernements int6ress6s, et le s8ecrelaire AU'Elat, M. Hay, exprimait 
Fespoir que ceux-ci $'engageralent a Vexaminer avec hienvelllance (1). 


(1) Voici le texte de la Note americaine : : 

« M. Hay, secretaire d'Etat au Departement des aſfaires 6trangerespa WT Pambassd- 
deur des Etats-Unis a .... BJ) 

Excellence. — Au cours d'une Instruction recemment envoyee a notre ministre ac- 
credits aupres du gouvernement roumain, au $Sujet de negociations engagees avec 
ce gouvernement pour conclure une convention de naturalisation entre les Etats-Unis 
et la Roumanie, ce Departement a communique a notre ministre, pour lui servir de regle 
de conduite dans cette affaire, certaines observations relatives au caractere qu'a revetu 
I'emigration hors de Roumanie, aux causes qui lont determinee et & $es consequences 
dans la mesure ol elles ont un contre-coup ficheux pour les Etats-Unis, 

Le President des Etats-Unis a estime opportun d'appeler I'attention des gouvernements 
interess68 $ur ces observations relativement aux engagements contractes par les puis- 
$ances $ignataires du traite de Berlin du 13 juillet 1878 et de les s0umettre & leur examen, 
dans Vespoir que, si les Etats-Unis &taient assez heureux pour obtenir Vapprobation de 
plusieurs puissances, ils pourraient prendre, d'accord avec celles-ci, les mesures qui pa- 
raitraient convenables pour amener le gouvernement roumain a examiner a nouveau 
l'objet des reproches qu'on lui fait. 

Le gouvernement des Etats-Unis accueille aujourd'hui, comme il Va toujours fait de- 
puis $a ſondation, Vimmigration volontaire de tous les etrangers qui arrivent sur s0n 
territoire, & la condition qu'ils acceptent de se fondre dans le corps politique de ce pays. 
Nos lois fournissent a ces etrangers les moyens d'etre incorports dans la masse des 
citoyens sans aucune distinction ; elles stipulent leur &galite absolue avec les nationaux 
et leur garantissent a Vinterieur les memes droits civils et a Vexterieur la meme pro- 
tection qu'a ceux-ci. ll y a peu de conditions & remplir pour les etrangers qui arrivent 
Sur notre territoire de leur plein gre, pourvu que leur ctat physique et leurs ſacultes 
intellectuelles les rendent capables de se comporter comme des' hommes libres. Les 
etrangers $ans res80urces, les criminels, les individus atteints de maladies contagieuses 
ou incurables, ne sont pas admis a beneſficier de immigration, mais seulement lorsque 
cette categorie de personnes peut ®tre pour la societe une source de danger ou une 
charge. Le caractere essentiel que doit avoir Vimmigration etrangere, c'est d'@tre volon= 
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La Note americaine recul le meilleur accuelil en Angleterre, Le Cabinet 
britannique y repondit en adressant aux autres signataires du traite de 


taire : ainsi nous nous opposons a toute immigration favorisee ou contrainte par une 
action 6trangere. Le but de notre genereuse conduite, qui est a la fois a notre avantage 
et a celui des 6trangers immigrants, est de ne pas laisser 4 un autre Etat un terrain ou 
il pourrait se debarrasser des elements de sa population qu'il considere comme nuisibles. 

L'6tranger, arrivant sur notre territoire de son plein gre, et decide a remplir, au debut, 
les conditions preliminaires, et plus tard, les conditions definitives necessaires pour 
obtenir le droit de cite, acquiert, des s0n arrivee, aussi bien dans les rapports prives 

que dans les rapports internationaux, une compltee liberte d'agir dont $a patrie adop- 
tive a le devoir de lui garantir la pleine jouissance. 

Les considerations exposees ci-dessus, bien quelles soient formulees a Voccasion de 
l'examen de l'objet et du but d'une convention sur la naturalisation, ont une portce plus 
6tendue. L'Etat « le devoir d'examiner avec le plus grand soin le caractere de Vimmi- 
gration provenant d'un pays etranger, et, si quelque element lui en parait critiquable, 
il doit rechercher .les causes qui lui ont donne cette apparence. Ces causes ont-elles 
leur origine dans Vacte dun autre Etat souverain commis au detriment de ses voisins, 
c'est un droit pour I'Etat qui a souffert d'une injustice de le faire connaitre et d'adresser 
une protestation a son auteur, car, dans les rapports des Etats comme dans ceux des 
particuliers, 1a loi sociale etablit que le droit de chacun est limite par le droit du voisin. 

La condition d'une classe nombreuse des habitants de la Roumanie a &te, depuis plu» 
Sieurs annees, un $svjet dinquietudes graves pour les Etats-Unis. Je fais allusion aux 
Israclites de ce pays, au nombre d'environ 400.000. Au temps ou les Principautes da- 
nubiennes se trouvaient opprimees, gemissant sous un joug &6crasant auquel la guerre 
et action commune des puissances europeennes parvinrent seules a les soustraire, la 
pers6cution des Juiſs indigenes $ous la domination ottomane donna lieu en 1872 a une 
energique protestation des Etats-Unis. 

Le traits de Berlin ſut considere comme apportant un remede a l'injustice de leur 
condition & raison des termes expres de $s0n article 44 prescrivant qu' « en Roumanie, 
la distinction des croyances et des confessions ne pourra &tre opposee a personne comme 
un motif d'exclusion ou d incapacite en ce qui concerne la jouissance des droits civils 
et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Vexercice des 
differentes industries et professions, dans quelque localite que ce $oit », stipulant la li- 
berts dans Texercice de tous les cultes aussi bien pour les svjets roumains que pour 
les 6trangers, et garantissant de meme que tous les etrangers en Roumanie seraient 
traites, sans distinction de croyances, Sur un pied de complete egalite. 

Avec le temps, ces prescriptions equitables furent rendues en grande partie illusoires 
pour les Isracelites nes en Roumanie pa la legislation et les reglements internes du pays. 
Partant de ce principe arbitraire et discutable que les Juiſs de Roumanie, domicilics 
dans ce pays depuis des siecles, sont « des-etrangers non $soumis a la protection etran- 
»*re », le gouvernement roumain a, jusqu'a ce jour, restreint par degres la faculte pour 
les Juifs de subvenir a leurs besoins m&me par les petits moyens d'existence qui suffi- 
Sent & une race $0bre, jusqu'a ce qu'on leur ait retire presque tous les moyens de gagner 
leur vie et que la situation miserable des Juiſs ait determine un exode des familles israe- 
lites si considerable qu'il constitue pour le pays une cause generale de malaise. 

Les incapacites politiques des Israclites en Roumanie, leur exclusion des emplois pu- 
blics et des professions liberales, la limitation de Jeurs droits civils et Vimposition sur 
eux de taxes extraordinaires, constituent des injustices blessant la conscience des peuples 
civilis6s modernes ; mais toutes ces mesures ne sont pas aussi directement visces 
pour le but que je me propose, que les actes publics qui atteignent le droit inherent a 
Phomme de gagner $s0n pain au moyen de Ll agriculture et du commerce. Les lsraclites 
Sont prives du droit de posseder la terre et meme de la cultiver comme des ouvriers 
ordinaires. Il leur est interdit de resider dans les districts ruraux. Plusieurs branches 
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Berlin une circulaire par laquelle i] appelait leur attention sur la situa- 
tion des Juifs en Roumanie; faisant allusion a la Note des Elals-Unis, 


du petit commerce et des professions manuelles leur sont fermees dans les villes deja 
Surpeuplees on ils sont forces d'habiter et de s'occuper, dans des conditions d'inegalite 
6crasante, dans la lutte desesperee qu'ils soutiennent pour Vexistence. Comme ouvriers 
ordinaires ou travailleurs a gages, ils ne peuvent trouver d'emploi que dans la proportion 
d'un « etranger non protege » contre deux « Roumains » pour chaque patron. 

Enfin, par Veffet de ces restrictions successivemnent accumulees, les Israclites de Rou- 
manie sont actuellement reduits & un etat de proſonde misere. Prives a peu pres de tous 
les moyens de subsistance qui sont a la_disposition des classes pauvres dans les autres 
pays, et 6cras6s $0us le poids de leur misere, resultat normal de leur traitement dis» 
tinetif, ils sont devenus incapables de se relever eux-m*mes de letat de degradation 
forcee on ils sont tombes. 

Meme si les moyens (instruction, les emplois civils et le commerce leur etaient ou- 
verts comme aux « citoyens roumains », leur misere les empecherait de se relever seuls 
par un effort personnel. Les &tres humains qui se trouvent dans une telle situation 
n'ont d'autre alternative que de souffrir avec resignation ou de ſuir vers quelque autre 
pays plus hosp italier. L'exode dans ces conditions n'est pas et ne peut pas &tre lemi- 
gration saine et intelligente d'un ®tre libre qui a confiance dans son activite, C'est, 
dans la plupart des cas, la simple transplantation d'un produit artificiel malade pour 
dtre cultive dans un autre terrain. 

En admettant que cet 6tat morbide soit susceptible de s'ameliorer scrieusement dans 
un milieu plus favorable et plus sain, une telle emigration n'en serait pas moins, pen- 
dant un certain temps, une charge pour la societe sur Faide de laquelle ces fugitifs se 
reposeralent. 

Il faut developper la confiance en s0i-m#me, Vexperience et les ſacultes qui resultent 
du pouvoir de subvenir & ses propres besoins ef, en m®me temps, trouver des emplois 
dans les parties on la concurrence est d6ja apre et on les occasions $sont rares. 

Les enseignements de I histoire et Pexperience de notre propre pays nous apprennent 
que les Israelites possedent, a un degrs &6leve, les qualites intellectuelles et morales de 
bons citoyens. Aucune categorie d'immigrants ne recoit de nous un meilleur accueil 
quand ils arrivent sur notre territoire, le corps et Fesprit en 6tat de Jutter pour Iexis- 
tence et inspires par la haute penstee de consacrer le meilleur de leur coeur et de leur 
intelligence an service du pays quils adoptent de leur libre volonte. Mais, lorsqu'ils arri- 
vent comme proscrits, doublement miserables par Poppression physique et morale qu'ils 
ont subie dans leur pays d'origine, lorsqu'ils .viennent demander i une $0ci6te plus hos- 
pitaliere Faccueil que garantit sa generosite et sa longanimite, leur changement 
de patrie manque des conditions essentielles qui rendent Vimmigration 6trangtre 
acceptable ou avantageuse, Cela est si bien admis sur le continent que, meme dans les 
pays on Vanti-semitisme n'a pas de racines, ces Juiſs fugitifs ont de la peine a trouver 
un refuge. 

L'Amerique seule est leur but. 

Les Etats-Unis offrent un asile aux opprimes de tous les pays. Mais leur sympathie 
pour ceux-ci ne restreint pas la liberte et le droit qu'ils conservent d'examiner les 
actes de persccution & la lumiere des effets qu'ils 5 cp pour ce pays et de porter 
Sur ces actes le jugement qu'il convient. 

Rassemblons les faits diſficilement parvenus a la connaissance de notre gouverne- 
ment pendant ces dernieres ann6es : un grand nombre d'habitants de la Roumanie ont 
ets contraints, par des distinctions artificiellement hostiles, de quitter leur pays natal ; 
Fasile que leur a offert notre pays etait presque le seul refuge qui leur fat ouvert ; ils 
arrivaient chez nous, par Suite des conditions dans lesquelles s'etait accompli leur exil, 
dans une situation qui les rendait incapables de prendre part a la vie nouvelle de 
ce pays dune maniere profitable pour eux-m&mes ou avantageuse pour la $ociete : ils 
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il demandait aux puissances quelles etaient leurs vues sur cette question 
el cherchait a savoir $'il n'y aurait pas lieu de prendre des mesures d'un 
commun accord (1). 

Dans les autres pays il semble qu'aucune reponse positive ne ful faile 
a la circulaire americaine. L'opinion publique en Aulriche et en Alle- 
magne $e montra meme particulierement hoslile a Vadoption de mesures 
combinees entre les puissances (2). En France, I 4{liance tsraelite unt- 
verselle 8aisit cette occasion pour s0lliciter le ministre des affaires etran- 
geres de prendre en main la cause des [sraelites comme ['avait fait a plu- 
$Ieurs reprises le gouvernement du second Empire. 

En Roumanie, ou la Nole americaine n'avait pas ele communiquee offi- 
ciellement au gouvernement (3), on $8e montra fort emu des intentions 
des Etats-Unis et de VAngleterre. Le ministre de 'Roumanie a Londres 
fut charge de faire au gouvernement britannique un expose de la ques- 
lion israelite d'apres le point de vue roumain et de lui declarer qu'il elait 
impossihle d'empecher Femigration des Israelites. On pretendit meme 
que, pour d6sarmer les Etats-Unis, le gouvernement roumain fit une ten- 
tative de celte nature en refusant de delivrer aux Juifs des passeports 
pour Vetranger et ens'opposant par la force a ce que ceux-ci franchissent 
la frontiere (4). 
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sont ainsi pour nous, des leur arrivee et pour longtemps, un objet de charite. Dans ces 
conditions, il est incontestable que notre gouvernement a le droit de protester contre. 
les acltes du gouvernement roumain. 

Intentionnellement ou non, celui-ci a reduit & $'adresser a la charits des Etats-Unis 
cette race mis6rable, opprim6e et mepriste dans son pays d'origine. Il est impossible 
que notre gouvernement participe tacitement a une telle injustice internationale, Nous 
Sommes obliges de protester contre le traitement auquel les Israclites sont soumis en 
Roumanie, non seulement en raison du prejudice caus6 & notre pays par les cons6quen- 
ces de cette situation, ce qui donne a notre protestation un ſondement inattaquable, 
mais encore au nom de I'humanitse. Les Etats-Unis ne peuvent pas se prevaloir des sti- 
. pulations du traite de Berlin parce qu'ils n'ont pas figure au nombre de $es signataires 
et qu'ils n ont pas la faculte d'y adherer, mais ils se reclament instamment des principes 
contenus dans ce traite parce que ce sont des principes de droit international et d'e- 
ternelle justice ; invoquant la large tolerance dont $'inspire cet acte solennel et dispo- 
$6s a preter leur appui moral & ses sSignataires pour en exiger Vexecution, les Etats-Unis 
se Sont trouves, par Vattitude de la Roumanie, effectivement associes a ceux-ci comme 
partie interessee. | 

Vous voudrez bien, & la premiere occasion, porter cette Instruction & la connaissance 
du ministre des affaires etrangeres du gouvernement aupres duquel vous &6tes accre- 
dits, et, $'il le demande, vous 6tes autorise & lui en laisser copie ». 

(1) Le Temps du 22 septembre 1902 ; le Journal des Debats du 23 septembre 1902. 

(2) V. Europeen du 27 septembre 1902 ; VInd4pendance roumaine des 13, 14 et 30 
Septembre 1902, 

(3) V. Vindependance roumaine du 19 septembre 1902. 

(4) V. le Journal des Debats des 27 et 28 septembre 1902 ; le Temps des 27 et 28 s8ep- 
tembre 1902, qui rapportent le fait pers une information de la Roumanie, journal du 
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Les princ1paux organes de la presse roumaine proteslerent avec ener- 
gie contre la Note americaine en deniant aux Etats-Unis le droit d'inter- 
venir (1). 

[l convient done d'examiner la politique respective des puissances el 
de la Roumanie a Vegard des Juifs de ce pays el de se demander si, d'une 
part, les premieres avalentl le droit d'intervenir et si, d'autre part, la se- 
conde avait le droit dagir comme elle Ia fail a Fegard des lsraelites. 


IV. — PoLITIQUE DES PUISSANCES ET DE L\ ROUMANIE A L' EGARD DES ISRAELITES. 


C'esl une question delicate que celle de savoir si un Flat peut interve- 
nir dans les affaires interieures d'un autre Eltat lorsque celui-ci est ac- 
cuse de violer les droits de Fhumanite dans la personne de ses $yjets 
ou des individus $0umis a $a S$ouverainete. On n'est pas d'accord $ur la 
Solution qu'il convient de lui donner. Certains auleurs, qui admettent 
le principe de non-intervention dans la plupart des cas, ſont exception 
pour celte hypothese et permettent aux autres Etats d'intervenir. Ce 
sysleme a ele tres neltement formule par Arntz dans les lermes $uivanls: 
« Lorsqu'un gouvernementl, tout en agissant dans la limite de ses droits 
de S0uverainete, viole les droits de I humanilte, $0it par des mesures 
contraires & Iinteret des autres Etals, soil par des exces d'injustice et de 
cruaute (qui blessent profondement nos mcaeurs el notre civilisation, le 
droit dintervention esl legitime » (2). 

On oppose dans cette opinion a Vomnjpotence de 1I'Ftat le droit de 
Iindividu qui lui sert de limite. Loin de pouvoir etouffer les diverses 
manifeslations de laclivite individuelle, les Etats ont le devoir d'en 
favoriser le libre developpement. Un d'entre eux vient-il a faillir a cette 
miss10N, les autres ont le droil d'intervenir pour ass$urer aux membres 
de la societe humaine Fexercice des libertes violees en leur personne. 
Ce droil leur appartient d'abord lorsque les actes de la $o0uverainete 
etrangere leur causenl quelque dommage direct ou indirect, par exemple 
lorsque leurs nationaux $0nt violentes ; mais il leur appartient aussi en 
dehors de loul interet, car il trouve un fondement suffisant dans Vhu- 
manit6 violee et la justice m6connue. Les Etats voisins ont ainsi le droit 


- parti conservateur roumain. Les organes du gouvernement ont declare que ces bruits 
6taient s8ans ſondement. et que les autorites n'ont pris a aucun moment des mesures 
pour entraver Femigration, V. V'Independance roumaine du 30 septembre 1902. 

(1) LIndependance roumaine du 24 septembre 1902. V. aussi les opinions du Secolul XX 
du Conservatorul et de la Cronica, rapportees dans I'Ind&pendance roumaine du 12 sep- 
tembre 1902. 

(2) Revue de droit international et de leqislation comparee, t. VIII (1876), p. 675. 
— V. notamment en ce sens Rolin-Jaequemyns, tbid., t. VIII (1876), p. 679; Woolsey, 
Introduction to the study of international law, Edition anglaise, 1875, $ 42, 
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dintervenir comme un particulier a le droit de penetrer dans une maison 
pour arreter un incendie ou empecher un crime. Ceux des parlisans de 
ce 8ysteme qui craignent qu'un Etat ne mette une si noble cause au 
Service de $es interets poliliques exigent que lVintervention exercee au 
nom de l'humanite soit collective. 

Cetle theorie n'est pas a Vabri de toute critique. On lui objecte, dans 
Fopinion contraire, que le droit de punir suppose, chez celui qui Ve- 
xerce, le pouvoir s80uverain. Entre les Etats, rien de 8emblable : leur 
egalite et leur independance reciproques ont pour consequence qu'au- 
cun d'eux ne peut $ arroger un parell droit sur ses voisins. A quel titre 
en effet certains Etals viendraient-ils 8'immiscer dans les affaires d'un 
autre pour apporter des limilations a sa Souverainete, puisque la leur 
expire aux frontieres? $1 les actes profondement regrettables dont un 
Etat donne le spectacle causent un dommage a ses voisins, ceux-ci au- 
ront le droit de faire des representalions a Fauteur du dommage et 
meme de lui declarer la guerre ; mais, $'ils 1 en eprouvent aucun preju- 
dice,ils ne peuvent intervenir au nom de I'humanite et de la civilisation. 
Iln'y a rien de commun entre lindividu qui penetre dans une maison 
pour empecher un crime et I'Etat qui intervient spontanement chez 80n 
voisin parce qu'il juge $a conduite inhumaine. Dans le premier cas, 
c'est la loi positive de $0n pays que le particulier fait respecter; dans le 
Second, ce sont des principes vagues et abstraits que I'Etat intervenant 
invoque.Or, dapres quel criterium peul-on juger la moralite ou limmo- 
ralite d'un peuple ? L'histoire est la pour temoigner que les lois morales 
qui gouvernent les peuples civilises ont varie Suivanl les temps et sui- 
vant les pays et qu'aucune nation n'a qualite pour parler au nom de 
I'humanite parce qu'il n'en est pas une qui ne Vait violee a son heure. 
Quant a la civilisation, il n'est pas besoin d'insister pour etablir 80n 
caractere essentiellement contingent. C'est pour ces motifs qu'un certain 
nombre dauteurs refusent d'admettre la legitimite d'une intervention 
fondee sur I'humanite et la civilisation (1). 

La theorie de Vintervenlion a puise une force nouvelle dans le systeme 
de IVinterdependance des Etals recemment expos6 par M. Pillet (2). Sans 
meconnaitre la haute pensee dont il $'inspire, et la mesure dans la- 


(1) Carnazza-Amari, Nouvel expose du principe de non-inltervention, dans la Revue de 
droit international et de legislation comparee, t. V (1873), p. 531 et s8viv. — V. notame 
ment, en ce sens, Heffter-Geflcken, Le droit international de UEurope, 8 46 ; Piedelievre, 
Precis de droit international public, t. I, p. 271 et sviv. 

(2) Recherches $ur les droits fondamentaux des Elals et la solulion des conflits qu'ils 
font naitre, dans cette Revue, t. V (1898), p. 66 et suiv. M. Pillet 8& prononce d'ail- 
leurs nettement en faveur de Vintervention pour rappeler un Etat au respect des droits 
de Ihumanite. I1bid., p. $84, note 1. 
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quelle il lient compte des exigences des relations internationales, ce 
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8ysleme aþboutit a des consequences que nous ne saurions admettre. 
Est-ce au nom de Ihumanite, par exemple, qu'un de ses parlisans nous 
convie a forcer la Chine a nous ouvrir ses portes pour prendre nolre part 
des richesses inexploitees qu'elle renferme ? (1) Nous preferons done 
nous en tenir a la theorie classique du respect de Vindependance et de 
la souverainete des Etats et refuser le droit d'intervenir meme pour des 
motifs aussi respectables que la violation des droits de Vhumanite. 

Mais, $'il faut admettre que le principe de non-intervention dolt con- 
stiluer la regle dans les rapports des Etats entre eux, il convient dUajouler 
que ce principe comporte une exception importante resultant d'un traite 
de garalilie qui prevoit implicitement I'intervention pour faire respecler 
I'stat de choses qu'il a etabli. C'est ce qui a lieu pour les Etats balka- 
niques, et en parliculier pour la Roumanie, ou differents actes inlerna- 
tionaux, dont le dernier est le traite de Berlin, ont cree une siluation 
speciale. | 

Ces reyles une fois posees, on doit se demander si la conduite des puis- 
Sances, dans leurs rapports avec la Roumanie au $ujet de la question 
israelite, a ete conforme aux principes du droit internalional. 

Politique des Etats-Unis. — Quant aux Klats-Unis, sur lesquels la re- 
cente circulaire de M. Hay appelle tout d'abord attention, il faut remar- 
quer que la Note du mois de septembre 1902 ne constitue pas, a propre- 
ment parler, une intervention. Pour qu'il y ait intervention, 1l faut en 
effet une immixlion dans les affaires d'un Etat, soit par la voie diploma- 
tique, s0it par la voie des armes. Les Etats-Unis n'ayant 8igne nile traite 
de Paris de 1856 ni ceJui de Berlin de 1878, qui ont regle la question d'O- 
rient entre les six grandes puissances et la Turquie, ne tenaient, ni des 
principes generaux du droit international, ni du droil conventionnel, la 
faculte d'intervenir dans les affaires interieures de la Roumanie. Aussl, 
reconnaissant qu'ils ne pouvaient se prevaloir du traite de Berlin auquel 
ils N'avaient pas ete partie, ils se sont conlentes d'appeler, par une nole 
circulaire communiquee par leurs ambassadeurs, attention des $igna- 
laires de ce lraile pour provoquer de leur part une intervention. 

Cette sorte de rappel a leurs devoirs adresse aux puissances, formule 


 Cailleurs en termes fort courtois, s'appuie sur deux arguments tires, 


I'un de Ihumanite, Vautre de [interet des Elats-Unis. 

Quant au premier, on peul d'abord s'etonner de voir les droits de I'tu- 
manile 1nvoques par une. puissance qui n'a pas Ihabitude de donner 
comme fondement a sa politique des constderations de sentiment. Mais, 


(1) A. de Lapradelle, La quesl(ion chinoise, dans cette Revue, t. VIIL (1904), p. 327 et 
SULV. 
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de plus, la Note americaine declare que les Etats-Unis « se reclament 
inslamment des principes contenus dans le traite de Berlin parce que 
ce s0nl des principes de droit international et d'eternelle justice ; invo- 
quant la large lolerance dont $8'inspire cet acte solennel et disposes a 
preter leur appui moral a ses $ignataires pour en exiger Vexecution, les 
Etals-Unis se sont Lrouves, par Vattitude de la Roumanie, effectivement 
a$SOCIES a Ceux-Ci Comme partie interessee ». 

On peut repondre a cet argument que si les droils de Ihumanite ne 
peuvent donner a Ll intervention un fondement legitime, ils ne suffisent 
pas plus a autoriser un Etat non signataire Mun traits a 8e prevaloir 
U'un acte qu'il ne peut invoquer directement. 

Un traile creant des droits et des obligations pour ses signataires ne 
peut avoir d'effet qu'entre eux, 80us reserve de la faculte d'accession, 
quand elle est admise. Si les principes qu'il consacre sont avantageux 
pour la communaute internationale en conslituant un progres du droit 
des gens, un Etat non Signataire peut s'engager a les respecter dans $es 
rapports avec les autres Etals parce qu'alors il 8'oblige volontairement. 
Cest ce qui S'est passe pour les regles etablies par la Declaration de 
Paris de 1836 relative a la guerre maritime : les Etats-Unis et IEspagne, 
bien qu'ayant refuse d'apposer leur signature au bas de cel acte, ont 
cependant declare spontanement lors de la guerre de 1898 qu'ilss'en 
gagealent a les respecter pendant la duree des hostilites. Mais si un 
Etat peut, sans y 6tre oblige, assumer les charges resultant d'un traite 
auquel il n'a pas ete parlie, il r'a aucunement le droit d'en invoquer le 
benefice. : 

Le second argument, tire de I'interet des Etals-Unis a raison du dom- 
mage que Vimmigration roumaine leur causait,ne pouvait non plus suffire 
a juslifier Vinitiative qu'ils ont prise. Si les interets americains etalent 
leses par les acles du gouvernement roumain, le Cabinet de Washington 
avait le droit d'adresser des observations a Bucaresl et de demander la 
cessSation d'un etat de choses qui lui etait prejudiciable. Il pouvait meme 
rompre les relations diplomaliques avec la Roumanie et demander aux 
Sanctions dw droit international la reparation du dommage qui lui etait 
cause. Mais il aurait d'abord dn etablir que la politique de la Roumanie 
etaii la cause du prejudice qu'il eprouvait. Or on ne pouvait rendre cet 
Etat responsable de Vaffluence des lsraclites roumains $ur le territoire 
des Etats-Unis, parce que le gouvernement de Bucarest ne poussail pas 
$eS emigrants a $e diriger vers le Nouveau-Monde. 

Ne pouvant s/adresser a la Roumanie, les Etats-Unis puisaient dans 
Vexercice de leur souverainet6 le droit de prendre des mesures de 
defense contre le danger qu'ils denoncaient. ll est en effet bien certain 
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que le droit de conservation des Etals donne a chaque Ftat le pouvoir 
Cempecher les ctrangers de devenir un danger pour la population indi- 
gene. 

Un Etat est souverain $ur $on territoire ; il peut. done prendre les 
mesures qu'il juge utiles a 8a propre $ecurite. Il peut expulser 
les 6trangers qu'il considere comme un danger, Soil pour la defense 
nationale, Soit pour le lien social qui unit ses ressortissants. Il peut 
aussi meltre certaines conditions a leur acces $ur $0n tlerritoire el n'ac- 
cueillir que ceux qui juslifient quiils les remplissent, lorsque ces res- 
trictions s8ont fondees $ur lVinteret public et constiluent des mesures 
preventives de defense.Ces principes, admis par la doctrine et par la pra- 
tique internationale, ont ete consacres par I Instilut de droit interna- 
tional, qui, dans sa session de Geneve en 1892, a vote une resolution aux 
termes de laquelle : « L'entree libre des etrangers surle terriloire d'un 
Etat civilise ne peut 6tre prohihce une maniere generale et permanente 
qu'a raison de Vinteret pubhe et de molifs extremement graves, par 
exemple a raison d'une difference fondamentale de mceurs ou de civilisa- 
lion ou a raison d'une organisation ou accumulalion dangereuse d'etran- 
gers qui se presenteraient en masse » (arl. 6) (1). 

Les Etats-Unis avaient done le droit de s8e preoccuper, comme ils Vont 
fait depuis un certain temps, de Iimmigration elrangere sur leur terri - 
toire. En laissant de cote Vensemble des dispositions fort rigoureuses 
edictees contre les Chinois (2), ils ont vote depuis 1882 plusieurs lois 
pour reslreindre I'immigration europeenne. La derniere en date, celle du 
3 mars 1891, interdit leur territoire aux individus rentrant dans certaines 
categories, nolamment aux condaimnes, aux idiots, aux alienes, aux pau- 
ores Ou Aux personnes susceplibles de deventr une charge publique,ete.(3). 

L'application de cette loi aurait suffi a fermer le territoire americain 
aux lsraeliles qui arrivaient d'Europe sans ress0urces et qui menacalent 
Caccroitre dans des proportions inquietantes le pauperisme dans les 
grandes villes de VEst. Aussi la demarche de M. Hay donne-t-elle une 
apparence de fondement aux aftirmations de la presse roumaine qui 
pretend qu'elle est le resultat d'un calcul electoral du gouvernement des 
Etats-Unis. Celui-ci aurait en effet esperc s'assurer par celte communi- 
calion les voix des electeurs israclites dont les s8ympathies allaient 


(1) Annuaire de UlInstilut de droit international, t. XII, p. 220. — V. aussi Parti- 
cle 12. 

(2) V. cette Revre, t. I (1894), p. 555 et suiv. ; Cailleux, La ques/ion chinoise aur 
Etlals-Unis et dans les possessions des puissances europeennes, Paris, 1898. 

(3) Annuaire de legislation etrangeore de la Soctiele de legislalion comparee, 1892, 
p. 889. — V. aussi sur les formalites a remplir par les 6trangers qui debarquent aux 
Etats-Unis, le Journal du dr. intern. prive, t. XXX (1903), p. 573 et suiv, 
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Jusque-la au parti democrate. Cette observation n'est pas denuee dAinle- 
ret quand on sail que la ville de New-York compte, a elle seule, 
627.000 Juifs sur 2.400.000 habitants (1). 

La Note americaine $erait done a la fois injustifiee et inutile. Elle 8em- 
ble de plus en contradiction manifesle avec une doctrine que le gouverne- 
ment des Elats-Unis considere depuis le commencement du x1x* siecle 
comme le fondement de sa politique exterieure, la doctrine de Monroe. 

Le celebre Message adresse par le President Monroe au Congres le 
2 decembre 1823 conlenait plusieurs propositions au nombre desquelles 
Se Lrouvait la suivanle : « Notre politique vis-a-vis de FEurope, adoptee 
au commencement des guerres qui ont si longtemps agite cette partie 
de la terre, demeure la meme: c'est-a-dire nous n'interviendrons pas dans 
les affaires interieures d'aucune puissance europeenne ....» Moins im - 
portante que la partie de la declaration du President des Etats-Unis re- 
lative au continent americain, et surtout moins susceptible d'interpreta- 
tions diverses, celle qui concerne les rapports de I'Europe et des Etats- 
Unis a ete longtemps la regle de conduite invariable du gouvernement 
americain. Le President Jefferson avait dit : « Notre premiere maxime 
fondamentale devrait etre de ne jamais nous meler des disputes de 
Europe. » Le President Cleveland exposait a son tour le meme principe 
il y a quelques annees dans un Message ou il disait que les Etals-Unis 
doivent veiller « avec un $01n jaloux a ce que le continent americain ne 
Soit jamais mele aux problemes politiques et aux complications qui peu- 
vent interesser des gouvernements $i eloignes de nous ». 

S'1ls pretendent imposer aux autres puissances Lapplication de la 
doctrine de Monroe sur le continent americain, les Etats-Unis parais- 
Sent depuis quelque temps faire bon marche du principe de non-inter- 
vention qu'ils proclamaient pour les affaires europeennes. 

En 1872, a Toccasion des troubles de Roumanie nes du probleme israe- 
lite, le gouvernement de Washington protestait contre la conduite des 
autorites roumaines et declarait qu'il appuierait les demarches faites par 
les puissances interessees (2). 

En 1895, lors des massacres d'Armenie, le President Clevelada dans 


(1) L'Independance roumaine du 24 septembre 1902. — On a egalement fait remarquer 
que la seule puissance qui ait accueilli la protestation des Etats-Unis, VAngleterre, 
Souffre de immigration etrangere et, en particulier, de I'immigration des [sraclites rou- 
mains, D'apres les statistiques, 70.000 etrangers seraient venus s'etablir en Angleterre 
en 1901 et 81.000 en 41902, Des quartiers entiers de Londres seraient peuples dltaliens, 
tAllemands et d'Israclites roumains et russes, tous tres pauvres. L'opinion publique 
reclame une loi sur Pimmigration, et une Commission s$pcciale a 6t6 chargee d'etudier la 
question. (V. le Temps du 30 septembre 1902 et du 28 fevrier 1903.) 

(2) V. $uprd, Þ. 20. 
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Sentations en faveur de la securite des missionnaires americains (1). 


En 1902, le gouvernement de Washington fait encore appel aux $igna- 


laires du traite de Berlin, mais cette fois en faveur des Juits roumains (2). 
Comment concilier cette nouvelle altitude du gouvernement americain 

. avec la declaration du President Monroe etl de plusieurs de $es Succes- 
Seurs, avec la conduite constamment observee par les Ftats-Unis relati- 
vement aux affaires europeennes jusqu'en 1872 et avec la declaration 
Solennelle faite par les delegues des Etats-Unis a la Conference de la 
Haye dans la seance du 23 juillet 1899 ? (3). La doctrine de Monroe ne $e- 
rait-elle plus la regle exclusive dont s'inspirera dans Vavenir la politique 
exterieure de la grande Republique americaine, ou plutot, si les Etats- 
Unis ne $ongent pas a Pabandonner comme le prouve leur allitude dans 
les affaires du Venezuela et du canal de Panama, n'auraient-ils pas Vin- 
lention de $'en prevaloir relalivement au continent americain pour en 


(1) V. cette K-vue, t, III (1896), p. 382. — I est meme curieux de remarquer qu'on 
fut a ce moment sur le point d'employer le meme procede queen 1902 : les Chambres 
voterent en effet une resolution tendant a faire inviter les puissances europeennes & 0b- 
tenir du gouvernement ottoman le respect du traite de Berlin relativement a FArmenie, 
mais le President Cleveland n'y donna aucune Suite (Le Journal des Debats du 29 jan- 
vier 1896). 

(2) Nous n'insistons pas sur le fait que les Etats-Unis se sont recemment joints aux 
puissances europeennes et gu Japon pour une action commune en Chine parce quill y 
avait eu des citoyens americains violentes par les Chinois, 

(3) Avant de signer la convention pour le reglement paciftique des conflits internetio- 
naux les delegues des Etats-Unis ont fait la declaration suivante qui-a &t6 inserce au 
proces-verbal et dont le President leur a donne acte : « Rien de ce qui est contenu dans 
cette convention ne peut &tre interprete de facon 4 obliger les Etats-Unis d'Amerique a 
se departir de leur politique traditionnelle en vertu de laquelle ils $'abstiennent d'in- 
tervenir, de s'ingerer ou de $'immiscer dans les questions politiques, dans la politique 
ou dans Padministration interieure d'aucun Etat etranger. 11 est bien entendu egalement 
que rien dans la convention ne , pourra etre interprets comme impliquant un abandon 
par les Etats-Unis VAmerique de leur attitude traditionnelle a Vegard des questions pu- 
rement americaines », V. Merignhac, La Conference internalionale de la Pair, Paris 
1900, p. 381 a 383 ; Petin, Les Elats-Unis el la doctrine de Monroe, Paris, 1900, p. 435 ; 
Holls, The Peace Conference and the Monroe doctrine, dans VAmerican Monthly Renew 
of Reviews, de novembre 1899, 


S801 Message au Congres, manifeslail le desir de voir les signalaires du 
traile de Berlin faire assurer le respect des Chretiens dans I'Empire oltto- 
-man. Les Chambres, de leur cote, decidaient d'appuyer le gouvernement 
dans les mesures qu'il pourrait prendre pour proteger les citoyens ame- 
ricains, en meme lemps quelles manitrestaient Vindignation ressentie 
par les Americains en presence des outrages dont les Chretiens d'Arme- 
nie etaient victimes et qu'elles exprimaient leur intention de ne plus to- 
lerer le renouvellement des massacres. Le ministre des Etats-Unis fit une 
demarche aupres de la Porte, mais $0n intervention se limita a des repre- 
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oublier la contre-partie qui devient de plus en plus une gene pour les 
aspiralions de leur Imperialisme ? | 

Politique des grandes putssances. — $1 le drolt dintervenir en Rou- 
manie n'appartient pas aux Etats-Unis, en est-il de m&me pour I'Europe ? 
Dans le traite de Paris du 30 mars 1836, signe par la Turquie, I'Angleterre, 
FAutriche, la France, la Prusse, la Russie et la Sardaigne, les puissances 
voulurent soustraire a Vinfluence exclusive de la Russie les Principautes 
de Moldavie et de Valachie. On accorda a celles-ci une autonomie admi- 
nistrative s0us la suzerainete de la Turquie et la garantie collective des 
puissances. Toute protection exclusive d'une des puissances garantes 
ou tout droit particulier d'ingerence dans leurs affaires interieures etail 
exclu. Si le repos interieur des Principaules elail menace ou compro- 
mis, la Porte devait $'entendre avec les autres puissances pour le rela- 
blissement de Pordre (1}. 

La convention prevue par Farticle 25 du traile pour VForganisation 
definitive des Principautes fut 8ignee a Paris le 19 aout 1838. L'arti- 
cle 27 du traite de Paris y etait rappele.De plus, Vegalite de tous les Mol- 
daves et Valaques devant Fimpot et leur egale aptitude aux emplois 
publics etaient proclamees ; la jouissance des droits poliliques etait re- 
connue aux individus de rites chretiens et pouvait etre elendue par des 
lois posterieures a ceux des autres cultes (2). 

A la Suite d'evenements d'ordre interieur les puissances et la Turquie 
S'entendirent pour apporter cerlaines moditications a la convention de 
1858. Cet accord fut consacre par un acte additionnel, signe a Constan- 


(1) Art. 22. « Les Principautes de Valachie et de Moldavie continueron! & jouir, s0us 
la suzerainete de la Porte et sous la garantie des puissances contractantes, des privile- 
ges et des immunites dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne 
Sera exercee sur elles par une des puissances garantes. Il n'y aura aucun droit parti- 
culier d'ingerence dans leurs affaires interieures ». — Art. 27. « Si le repos interieur des 
Principantes se trouvait menace ou compromis, la Sublime Porte $s'entendra avec les 
autres puissances contractantes sur les mesures a prendre pour maintenir et retablir 
Vordre legal. Une intervention armee ne pourra avoir lieu sans un accord prealable 
entre ces puissances », V, Noradounghian, Recueil dactes internationausr de VEmpire 
ottoman, Paris, 1902, t. III p. T1 et 18. 

(2) Art. 8, al. 3. « La Cour suzeraine combinera avec les Principautes les mesures de 
deſense de leur territoire, en cas d'agression exterieure ; et il lui appartiendra de pro- 
voquer, par une entente avec les Cours garantes, les mesures necessaires pour le reta- 
blissement de Vordre, $'il venait 4 tre compromis ». — Art. 46. « Les Moldaves et les 
Vulaques seront tous 6gaux devant Vimpot,et egalement admissibles aux emplois publics 
dans I'une et Pautre Principautes, Leur liberte individuelle sera garantie. Personne 
ne pourra 6tre retenu, arr6te ni poursuivi que conformement & la loi. Personne ne 
pourra &etre exproprie que legalement, pour cause d'interet Public et moyennant indem- 
nite. Les Moldaves et les Valaques de tous les rites .chretiens jouiront egalement des 
droits politiques : la jouissance de ces droits pourra &tre etendue aux autres cultes par 
des dispositions legislatives*-.. ». V. Noradounghian, op. cif., t. II, p. 109. 
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Linople le 28 juin 1864, lequel, dans s0n preambule, reconnaissait aux 
Principautes desormais unies le droit de modifier leur administration 
interieure $ans aucune ingerence etrangere (1). Tels sont les actes 
internationaux qui ont regle la situation des Principautes jusqu'aw lraite 
de Berlin. 

Avanl 1867 la queslion israelile n'existail pas. Depuis celle epoque, 
les exces commis contre les Juifs et les mesures prises contre eux par 
le gouvernement roumain emurent les puissances garantes et donnerent 
lieu, comme nous Vavons vu, a des representations frequentes de la part 
des consuls generaux accredites a Bucarest. Tant que leurs reclama- 
lions avalent pour objet des violences eprouvees par des ress0ortissants 
elrangers, $ujels ouproteges, les puissances n avaient pas besoin d'in- 
voquer les traites. Mais lorsque, comme ce fut le cas pour certlaines d'en- 
lre elles, leurs protestations $s'eleverent au nom de I'humanite qu'on 
accusalt la Roumanie de violer a Vegard des Israelites, le traite de 
garantie et les actes qui le suivirent furent Vobjet dMinterpretations diffe- 
rentes. 

L'Anglelerre, d'un cote, pretendit qu'en reglant Porganisation des 
Principautes par la convention de 1858, les puissances avalent acquis 
le droit d'exiger du gouvernement roumain la stricte observation de tous 
les articles de cette convention et, en particulier,de Varticle 46. La garan- 
tie collective que les puissances avaient assumee par le traite de Paris se 
Serait ainsi appliquee tant aux rapports des Principautes avec la Turquie 
qu'a la Situation interieure de celles-ci, telle qu'elle resullait de la Con- 
stitulion que I'Europe leur avait donnee en 1838. Dans une Note de 1870 
ou ce point de vue etait expose, Angleterre ne tenait aucun comple des 
modifications apporlees par Iacte additionnel de 1864 parce que cet acte 
declarait dans son preambule que la convention du 19 aout 1858 demeu- 
rail la loi fondamenlale des Principautes-Unies (2). 

La Roumanie repondait que la garantie $e rapportail exclusivement 
a Paulonomie des Principautes et non aux questions d'ordre interieur 
lelles que celle des Israclites. L'Europe pouvait d'autant moins s$0nger a 
exiger Vapplication de Varticle 46 de la convention de 1858 que Tacle 
additionnel de 1864 avait permis aux Principautes de moditier les lois 
relatives a leur administralion interieure sans IVintervention des puissan- 
ces. C'est en verlu de cette autorisation que les Roumains s'etajent donne 


(1) « Quoique les Principautes-Unies puissent desormais modifier ou changer les lois 
qui regissent leur administration interieure, avec le concours legal de tous les pouvoirs 
6tablis et sans aucune intervention,,.. ». V, Noradounghian, op. cif., t. II, p. 219. 

2) « La convention conclue a Paris, le 19 aoiit 4858, entre la Cour suzeraine et les 
puissances garantes, est et demeure 1a loi ſondamentale des Principautes-Unies ». V. 
Noradounghian, loc. cit. — V. la Note anglaise, suprd, p. 17 et 18. 
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la Constitution de 1866 qui remplacait la convention de 1838 en ce qui 
concerne Vadministralion interieure. De plus, en admellant meme que 
l'intervention des puissances fit legitime, elle devait eltre collective en 
vertu du traite de Paris de 1856 (1). 

Ce point de vue fut admis par plusieurs des Etats garants, notamment 
par IAllemagne et par la Russie, de sorte que Vopposition de ces puis- 
8ances fit echouer les differentes tentatives d'intervention collective failes 
par I Angleterre. | 

Entre ces deux interpretations du traite de Paris et de la convention de 
1838, nous n'hesitons pas a nous prononeer en faveur du systeme $0U1- 
tenu par la Roumanie. C'etait bien 8eulement Vautonomie des Prine1- 
pautes que les puissances avaient voulu garantir, et Von n'avait pu $0n- 
ger a resoudre a celte epoque des difficultes qui n'existaient pas encore 
et qu'on ne pouvail prevoir. En soustrayant la Moldavie et la Valachie 
a la Souverainete directe de la Turquie, I'Europe leur avait donne une 
Constitution pour regler leurs rapports avec la puissance $uzeraine. Elle 
y avait insere un article relatif a Vegalite politique des habitants des 
rites chreltiens $ans exiger que les droits politiques fussent accordes 
aux lsraclites. Rien n'etait cependant plus facile que d'imposer cette 
obligation aux Principautes en les emancipant. Les puissances semblent 
y avoir $onge puisque, dans les Conferences de Constantinople de 1856, 
on avait prepare un article plus general que l'article 46, mais on ne jugea 
pas necessaire A'insislter. 

L'argument tire par la Roumanie de Facte additionnel de 1864 n'est 
pas aussi fonde, car la Note roumaine ne tient pas compte des reserves 
de s0n preambule. Cet acte eut pour cause les difficultes nees de la poli- 
lique inlerieure du Prince Couza, qui avait fait modifier la Constitution 
Sans consulter les puissances. Une modification a la convention de 1838 
fut necessaire. L'acte de 1864 ne deroge a cette convention que $ur les 
points speciaux qu'il reglemente a nouveau. Aucune de ses dispositions 
ne derogeant a VYarticle 46, celui-ci subsistait integralement. 

Les evenements dont la Roumanie fut le theatre de 1867 a 1872 avaient 
prouve qu'il fallait imposer aux Principautes une modification a leur 
Constlitution si Von voulait les forcer a regler la question israelite. Ce fut 
Fobjet de Varticle 44 du traite de Berlin qui stipula Vegalite de droits 
entre tous les habitants, a quelque religion qu'ils appartinssent. La 
reconnaissance de Vindependancedela Roumanie ayant 6te 8ubordonnee 
a Vexecution de cette condition, la Constilution fut moditice et toutes 
les puissances reconnurent Vindependance du nouvel Etat. 


(1) Note de M. le ministre de Vinterieur de Roumanie adress6e a $son collegue M. le 
ministre des afſfaires 6trangeres. etc. (1869), 
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On peut sc demander si Particle 44 donnait a I'Europe le droit d'exercer 
un coulrole permanent $ur la politique interieure de la Roumanie pour 
$'as$urer $1 la condition de cet article etait toujours remplie, controle 
analogue a celui qui lui est expressement confere par article 61 du 
meme traite. 

L'aftirmative semble avoir ete adoptee par les puissances. A la Cham- 
bre des communes d'Angleterre, dans la $eance du 23 juin 1884, le 
Baron Henry de Worms ayant demande au gouvernement de faire res- 
pecter Particle 44 du traite de Berlin viole par la loi roumaine sur le 
colportage, lord Fitzmaurice repondit que la loi en question n'etait pas 
une lot speciale aux Israelites mais une loi generale, par suite qu'elle 
n'elait pas en opposition avec le traite de Berlin. La Note americaine, qui 
fait appel aux puissances pour assurer Iexeculion de ce traite, et Vat- 
litude du gouvernement britannique semblent aussi admettre ce droit 
d'intervention. 

En Roumanie on proteste energiquement contre une telle interpreta- 
tion. Le Congres de Berlin avait mis une condition a I'independance du 
nouvel Etat : Vegalite des confessions religieuses. Les Roumains affir- 
ment qu'ils ont executee. L'article 44 du traite de Berlin leur imposail 
en effel trois obligations : 1* supprimer toute distinction resultant de 
la religion pour la jouissance des droits civils et politiques. Vadmission 
aux emplois publics ou Fexercice des differentes professions; 29 admettre 
le libre exercice de tous les cultes ; 3% assurer a tous les elrangers le 
meme traitement sans distinetion de religion. 

Les deux dernieres obligations etaient deja inscrites dans la Consti- 
tution. Quant a la premiere, les Roumains s'y sont conformes en mo- 
difiant Particle 7 de la Conslitution qui refusait le droit de cit6 aux non- 
Chretiens et en le remplacant par une disposition dapres laquelle la 
religion n'est plus un obstacle a Vobtention de la naturalisation (1). Les 
puissances ont juge qu'on leur donnait satisfaction en reconnaissant 
I'mdependance des anciennes Principautes et, quelques annees plus tard, 
leur elevation au rang de Royaume. 

Les SIgnataires du traite de Berlin tenaient du Congres un mandat 
limite, celui d'obtenir la modification de Particle 7 et de ne pas recon- 
naitre Tindependance dela Roumanie aussl longtemps que cette clause 
ne seralt pas remplie. Leur mandat a expire avec Fexeculion de la condi- 
tion imposee. Les puissances se lrouvent desormais en presence d'un 
itat sonvyerain, d'autant plus jaloux de $0n ind6pendance qu'elle est 
plus recente. L'emancipation de la Roumanie a confere a celle-ci la ple- 
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(1) Memoire sur la revision de Tarticle 7 de la Constitution roumaine, du 28 aont 1879, 
Soumis aux puissances, dans le Memorial diplomatique du 6 septembre 1879, 
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nitude des droits de s0uverainet6 reconnus a tous les Etats, quelle que 
Soit leur importance ; elle peut les exercer librement, a Fexterieur 
comme a linterieur, sans aucun obstacle, et 80n independance $8'oppose 
a ce que d autres Etats pretendent exercer un controle sur sa politique 
interieure. Si les garanties offertes par la Roumanie ne semblaient pas 
Suffisanles aux Signataires du traite de Berlin, ils n'avaient qu'a Suspen- 
.dre la reconnaissance de $80n independance jusqu'a ce quelle se fut 
conformee a leurs exigences : il n'est plus temps maintenant de de- 
mander- des garanties supplementaires (1). 

A ces arguments tir6s de Vindependance reciproque des Flats, on peut 
ajouter que le texte meme du traite de Berlin est favorable a la these 
de la Roumanie. Il n'y a aucune analogie entre la disposition de Tarti- 
cle 44 et celle de Varticle 61. Dans celui-ci, il est expressement stipule 
que les puissances $urveilleront Vapplication des reformes que la Porte 
doit introduire en faveur des Armeniens. Cette disposition se comprend 
quand on sail qu'au Congres de Paris les puissances ont oblige la Tur- 
quie a promulguer des reformes en faveur de ses $ujets chretiens, et 
que, depuis cette epoque, elles sont frequemment intervenues, meme par 
les armes, pour ameliorer la condition de ceux-ci. Dans Farticle 44, au 
contraire, on ne trouve aucune trace tune semblable defiance, les puis- 
Sances $'etant conlentces de meltre une condition $uspensive a la re- 
connaissance de Iindependance de la Roumanie. 

Politique de la Roumanie. — Comment la Roumanie justitie-t-elle $a 
politique a IVegard des lIsraelites ? Il faut 8'empresser de reconnaitre 
tout d'abord que la question israelite, si grave dans ce pays, n'est pas 
et n'a jamais et6 une question religieuse. La Constitution roumaine pro- 
clame la liberte de conscience et personne ne pretend qu'il y ait jamais 
ele porte alteinte (2). Les passions religieuses sont etrangeres a la con- 
duite des populations el de Vadministration a Iegard des Juifs; il faut 
chercher la cause exclusive du traitement des lIsraelites dans des motifs 
Tordre 80cial et economique. Cest ce que le gouvernement a declare a 
plusieurs reprises (3) et, ce que les etrangers eux-memes ont consta- 


(1) V.Fopinion de la presse roumaine citee dans I'Independance roumaine du 12 sep- 
lembre 1902. — V. aussi Nys, La doctrine de la reconnaissance des Elats, dans la 
Revue de droit intern. et de leg. comparee (2* serie), t. V (1903), p. 292 et 8viv, Cet au- 
teur pense que le Congres de Berlin n'a mis & la reconnaissance de la Roumanie au- 
cune condition suspensive ou resolutoire. V. encore Piedelievre, op. ci., t. I, p. 99. 

(2) Article 21, « La liberte de conscience est absolue. La liberte de tous les cultes est 
garantie en tant que leur celebration ne porte pas atteinte a Pordre public et aux bon- 
nes meurs etrangeres », 

(3) Note du general Nicolas Golesco, ministre des affaires, dans le Memorial diploma- 
tique du 18 juin 1868 ; Note de M. Cogalniceano, ministre de Vinterieur, citee par Loeb 
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te (1). Les defenseurs des Juifs n'ont pas hesite de leur cote a le recon- 
naitre : c'est ainsi qu'on lisait dans une brochure publice s0us les aus- 
pices de VAlliance tsraelite : « Il nest pas vrai que le paysan, dans les 
Principautes, ait ni haine ni mepris contre les lsraelites. Bien au con- 
traire, c'esl un trait saillant dans le caractere du peuple rqumain qu'il 
n'est nullement fanatique; il ne connait pas cette passion aveugle et 
meurtriere » (2). 

Ce qui peut induire en erreur a cet egard, c'est que la Roumanie est un 
pays d'Orient, qu'elle.a longlemps $ubi Vinfluence de la Turquie el qu'elle 
n'est pas encore paryenue a $e liberer completement des principes 
du droit public ottoman d'apres lesquels la loi a un caractere essen- 
tiellement religieux. En Orient, religion et nationalite se confondent, 
il y a identification complete entre les adeptes d'une meme croyance et 
les individus appartenant a une meme nalionalite : la lol est differente 
pour les Juifs et pour les Orthodoxes comme elle I'est pour les Arme- 
niens et pour les Musulmans. 

Ce qui est vrai dans FEmpire ottoman I'est encore en Russie el meme 
en Roumanie. Dans ces pays, comme Fecrit M. Anatole Leroy-Beaulieu (3), 
ce qui poursuit le Juif, « c'est moins [intolerance religieuse qu'une 
8orte d'intolerance nationale, un patriotisme elroit et s0upconneux ». 
Cest ce quaffirmait le ministre de Iinterieur de Roumanie, Cogalni- 
ceano, lorsqu'il disait: « En Roumanie la question des lsraelites n'est 
nullement une quesl1on religleuse ; elle esl de toute autre nature. Ces 
une queslion nationale et en meme temps economique ». 

On peut remarquer, a Vappui de cette assertion, la difference du trai- 
tement des Israelites dans les Principautes suivant leur origine. Les Juifs 
de Roumanie peuvent se diviser en- deux categories. En Valachie ou ils 
ont toujours ete peu nombreux, ce $sont des Juits espagnols, anciens 
raias tures, etablis depuis longtemps dans le pays, et qui se sont fondus 
avec le temps dans la population. ll en exisle encore un certain nombre 
a Bucarest ou ils vivent dans une situation aisee et jouissent de Vestime 
generale sans avoir jamais $0uleve contre eux aucune reprobation (4). 
En Moldavie, au contraire, la population israelite est composee de Juifs 
polonais, denues de ress0urces, chasses de la Pologne russe et dela Ga- 


op. ctt., p. 383, doc. n® 134; Note de M. Costaforo, dans le Memorial diplomatique du 
2: mai 1872 ; La queslion des Israclites en Roumanie, Paris, 1869, p., 17 et suiv. 
(1) Emile Desjardins, Les Juiſs de Moldavie, p. 6. 
(2) La question israelile en Roumanie, Paris, 1861, cite par Crezzulesco, op. cif., p. 50. 
(3) Anatole Leroy-Beaulieu, Isra#t che: les nations, Paris, 1893, in-18, $* edit., p. 98. 
(4) Ch. Vogel, Le nouvel Elat roumain, dans la Revue des Deux-Mondes du 15 mars 
1875, p. 392. V. aussi la Note circulaire du gouvernement roumain & ses agents a ['etran- 
ger, du 27 juin/9 Juillet 1879, dans le Memorial diplomatique du 26 juillet 1879, 
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licie, qui envahissent d'une facon continue le territoire roumain et dont 
I'immigration incessante constitue un peril national. C'est contre ceux-la 
qu'ont ete dirigees de tout temps les mesures de rigueur. 

Les Roumains leur reprochent d'etre rebelles a toute assimilation en 
conservant une langue, des mceurs, un costume distincts et en $'isolant 
du reste de la population pour former des communautes Separees. « En 
Roumanie, disait M.Cogalniceano, les Juifs ne conslituent pas seulement 
une communaute religieuse separee, ils constituent, dans toute la force 
du terme, une nationalite etrangere aux Roumains par Torigine, la lan- 
gue, les mceurs et meme les sentiments. En Roumanie, les [sraeliles ne 
gont pas ce qu'ils Sont dans les pays civilises, c'est-a-dire Francais en 
France, Anglais en Angleterre, ltaliens en ltalie, Allemands en Allema- 
gne, ne se distinguant des autres habitanls que par leur religion, mais 
Mailleurs etant assimiles de tous points aux autres classes de la popu- 
lation, et cela bien longtemps avant qu'ils eussent acquis ces droits qu'ils 
revendiquent en Roumanie, avant d'etre devenus Roumains de fait. 
Gouvernement et nation, nous avons le droit et le devoir de nous enque- 
rir des progres de cette nation etrangere qui demeure au milieu de nous 
et qui $'augmente continuellement par Vemigration des Juifs de la 
Galicie et de la Podolie » (1). A ces individus, accuses de former ainsl un 
Etat dans I'Etat, on reproche Cavoir accapare le commerce et la pelite 
indusIrie et d'avoir ruins les populations rurales. 

Du jour ou les Juifs immigrerent dans les Principautes, ils comprirent 
Vinteret quil y avait a servir d'intermediaires entre ces pays et les mar- 
ches europeens. Tout le commerce tomba hient0ot entre leurs mains : plus 
80bres, plus economes, meilleurs commercants que les Roumains, mais 
aussl moins honneles, ils en arriverent dans bien des endroits a evincer 
completement Pelement indigene. Dans les campagnes, la pratique de 
PFusure leur permit de $'enrichir en pretant de grosses S0mmes aux 
proprietaires fonciers quils amenaient a la ruine. tandis que, par le 
commerce des $piritueux, dont ils avaient presque le monopole, ils 
encouragealent Valcolisme, et reduisaient les paysans a la misere(2). 

Les Roumains se defendent contre TVaccusation d'exageralion qu'on 


(1) Note de M, Cogalniceano, ministre de linterieur, dans le Moniteur roumain du 
20 janvier 1870 ; Loeb, op ctt., p. 383, doc. n* 134, — Cest une situation analogue qui 
avait existe en France sous le premier Empire et que Napoleon 1*”" $ etait efforce de 
Supprimer par ses decrets de 1806 et de 1808. V. Paul Fauchille, La question juive en 
France $0us le premier Empire, Paris, 1884. 

(2) Jean Kostaki Epureano, Le mouvement et la $itualion fconomique en Roumanie, 
Paris, 1883, broch. in-89, p. 10 ; Ernest Desjardins, op. cit.. p. $ et suiv. ; Reponse de 
M. Bratiano a linterpellation Carp, dans la scance du 26 avril 1868, dans le Memorial 
diplomatique du 28 mai 1868. 
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n'a pas manque de porter contre eux. Dans une etude recente et forte- 
ment documentee sur la question, M. Jean Lahovary compare la $itua- 
tion des populations en Moldavie et en Valachie et oppose la misere de 
lapremiere a la prosperite de la seconde. Comme la race est la meme, 
que les ressources sont semblables, les richesses naturelles identiques, 
il conclut que la seule cause de cette difference est dans 1a presence 
en Moldavie d'une population israclite nombreuse, qui conslitue pour 
le pays une veritable plaie dont ne souffre pas la Valachie. 

Le paysan moldave est pauvre, et, par Suite, il n'y a pas de fermiers 
de grands domaines, a Fexception des Israelites; la population est en 
decroissance constante dans les villes comme dans les campagnes et 
cet appauvrissement de la race est la consequence de Falcoolisme faci- 
lite et de Vusure pratiquee par le cabaretier juif. Dans les villes, le 
commeree et la petite industrie indigenes ont ete entierement accapares 
par les Israelites au point que dans certains centres la proportion des 
commercants juifs atteint 92 et 9T p. 100; la population autochtone en a 
ete reduite aux metiers les plus infimes. Ainsi, en Moldavie, « un corps 
etranger $'est interpose entre les differentes couches de la 8ociete ; en- 
tre la classe des paysans et des artisans d'une part el les resles de I'an- 
clienne aristocratie, en grande partie oberce de detles, la place occupee 
en tout pays bien organise par le tiers etat a ete prise par les [sraelites ». 

Avec la, Valachie le contraste est frappant : la, le commerce et la petite 
industrie sont en grande partie restes aux mains des indigenes, Pac- 
croissement de la population est constant et la situation des campagnes 
tres prospere. On ne $aurait re:11dre les Roumains responsables de cette 
Situation en les accusant de paresse et d'indolence, comme ont fait les 
defenseurs des [sraelites, car la prosperite generale du pays el les pro- 
gres en tout genre fails par cette nation depuis cinquante ans suffisent 
a prouver le courage et Venergie de la race (1). 

Ce qui rend cette sitvation inquietante et. en fait un veritable peril 
national susceptible de compromettre Vavenir de la Roumanie, c'est 
Faccroissement exceptionnel de la population juive dans le pays. D'a- 
pres des documents officiels il n'y avait pas plus de 10.000 Israelites 
en Moldavie au commencement du x1x* siecle (1803). En 1834, pour une 
population totale de 3.050.000 habitants, on comptait 30.000 Israelites 
en Moldavie et 5.000 en Valachie; en 1839, un nouveau recensement don- 
Nait les chiffres de 134.168 Israelites, dont 119.000 en Moldavie. Enfin, 
AUapres le dernier recensement effectue en 1899, sur une population 


(1) Jean Lahovary, La question itsraelite en Roumanie, Bucarest, 1902, broch, in-18, 
p. 21 a 43, 
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totale de 5.912.590 habitants, la Roumanie comptait 269.016 Israelites 
et ce chiffre est probablement au-dessous de la realite (1). 

M. Lahovary tire de ces chiffres les conclusions suivantes : si dans Ia 
periode de plus d'un demi-siccle comprise entre 1834 et. 1899, alors que 
la population dela Roumanie enlicre n'a pas tout a fait double, la popu- 
lation israelite a presque quintuple, c'est la preuve certaine que cet ac- 
croissement de population a pour origine Vimmigration etrangere. Cela 
resulte encore de la repartition des lsraelites sur le territoire roumain. 
Peu nombreux en Valachie, ils sont agglomeres surtout dans la haute 
el la moyenne Moldavie, par suite du voisinage de VAutriche et de la 
Russie qui y deversent sans discontinuer une foule de Juifs miserables. 

Le probleme isra6lite prend ainsi en Roumanie un caractere de gravite 
8ans precedent. Dans les pays ou les Juits sont les plus nombreux, en 
Russie, en Aulriche et en Allemagne, on compte dans le premier une 
proportion de 29 Israelites pour 1.000 habitants, dans le second de 26 
pour 1.000, et dans le troisieme de 12 pour 1.000 alors, qu'en Roumanie 
ils atteignent la proportion de 5 pour 100 en prenant une moyenne pour 
tout le pays. Mais Von sait que leur reparlition sur le territoire roumain 
n'est pas uniforme et qu'il y a des villes en Moldavie ou leur nombre 
depasse celui des indigenes (2). \ 

Au flot montant de la population isra6lite, les Roumains, pour defendre 
leur nationalite, ont cherche a opposer des digues. De la toute la serie 
des mesures que nous avons exposees et surtout le refus daccorder aux 
Juits la naturalisation collective qui aurait pu apporter des troubles pro- 
fonds dans le pays. 

Les Roumains ne veulent a aucun prix permettre-aux lsraelites detre 
proprietaires d'immeubles ruraux et d'obtenir les droits politiques. Ils 
en donnent les raisons Suivantes. En laissant aux Juifs le droit d'ac- 
querir” des immeubles, on ferait passer entre leurs mains la propriete 
du $80] de la Moldavie qui est presque entierement hypotheque a leur 
profit. Si, de meme, on leur concedait les droits politiques, les Juifs 
arriveralent a detenir le pouvoir parce que la Roumanie est s0umise au 

regime censltaire : comme les Juifs ont concentre entre leurs mains le 
commerce et lindustrie du pays, ils auraient certainement la majorite 
dans le corps electoral. 

On ne peut nier que ces arguments aient une grande valeur, surtout 


(1) Lahovary, op. cit., p. 15 et 16. 
(2) A Jassy on compte 35.539 indigenes contre 39.441 Isratlites. 


A Botoschani, 14.098 _ 146. 660 = a 
A Dorohoi, 5,415 _ 6.903 _ . 
A Falticeni, 3.882 _ 5,499 _ . Lahovary, op. cit., 
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lorsqu'ils sont exposes par des hommes qui representent Telile de la 
nation et qu'on ne $aurait accuser des passions auxquelles la masse 
de la population se laisse trop souvent entrainer. Tous 8ont d'accord 
pour reconnaitre que le refus de la naturalisation en masse aux lsraeli- 
tes 8'imposait. Telle est Vopinion de M. Alexandresco, professeur de 
droit civil a PUniversile de Jassy (1), de M. Crezzulesco, ancien ministre 
de Roumanie en France (2), de M. Jean Lahovary, ancien ministre des 
affaires etrangeres (3), de M. Xenopol, professeur a I'Universite de Jassy, 
correspondant de IInstitut de France (4). 

Tels sont les griefs des Roumains contre les Juifs et il est incontes- 
table qu'ils sont en partie fondes. Etait-ce cependant un motif suffisant 
pour justifier la conduite de la Roumanie a Fegard des Israelites ? Sans 
rappeler les violences qui $e s80nl renouvelees trop frequemment depuis 
1866 et que les Roumains eux-memes doivent reprouver, il est permis de 
regretter que le gouvernement roumain ait eu si $ouvent recours a un 
8ysteme de tracasseries incessantes indigne d'un peuple civilise, dans 
le but de pousser les Israelites a emigrer, et surtout que la Roumanie 
n'ait pas execute les obligations qui lui etajent imposces par le traite 
de Berlin. 

Partant de ce principe que les Israelites sont des etrangers ctablis sur 
le s0l de leur patrie, les Roumains disent que la plupart des prohibitions 
qui les frappent $'appliquent aux etrangers dans tous les pays. Presque 
partout les etrangers ne peuvent etre fonctionnaires publics, avocats, 
medecins, agents de change, courliers, etc., ou, du moins, ils ne peuvent 
exercer ces professions quavec certaines restrictions. Dans plusieurs 
pays, une tendance exageree a proteger le travail national a limite ou 
restreint Vemploi des ouvriers etrangers : 1] en est est ainsi par exemple 
en Autriche et en France (5). Des lors, pourquoi considerer comme des 
actes Wintolerance ce qui n'est de la part de la Roumanie que Fexercice 
d'un droit reconnu a tous les Flats ? (6). 

Ainsi presentee, la question ne saurait soulever de difficulte. 
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(1) Droit ancien et moderne de la Roumanie, Paris, 1897, in 89, p. 24. 

(2) Les Isra#lites en Roumanie, Paris, 1879, in-89, p. 53 et 8uiv, 

(3) La queslion israelite en Roumanie, Bucarest, 1902, in-16, p. 43 et suiv, 

(4) La queslion israelite en Roumanie, dans la Renatssance laline du 15 octobre 1902, 
p. 4190 et suiv, 

(5) V. par exemple,pour la France,le decret du 10 aont 1899 sur les conditions du tra- 
vail dans les marches pass6s au nom de I'E'tat dont Varticle 1* oblige les entrepreneurs 
a « n'employer d'ouvriers etrangers que dans une proportion fixee par FVadministration 
selon la nature des travaux et la region on ils sont executes », V. aussi les deux autres 
decrets de la meme date sur les conditions du travail dans les marches pass6s au nom 
des departements et des communes et des 6tablissements publics de bienſaisance, 

(6) Jean Lahovary, op. ctf., p. 52 et guiv. 
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La Roumanie avail le droit de reserver les fonctions publiques a $es 
nationaux, comme le stipule [T arlicle 10 de sa Conslitution (1) ; elle pou- 
vait limiter a Iindustrie nationale les subventions du gouvernement, fixer 
la proportion des etrangers a employer dans les entreprises de travaux 
publics, reserver meme aux Roumains Vinstruction gratuite ou le bene- 
tice de I'assislance des malades ou des vieillards (2). Mais il n'en est 
ainsi que $i tous les lsraelites etablis en Roumanie sont des etrangers. 
Dans le cas contraire, le raisonnement manque de base. 

Confondre tous les Juits en une seule categorie pour les rejeter en bloc 
de la nation roumaine nous parait une simplification audacieuse du pro- 
bleme israelite qui n'est pas conforme a la realite. Un examen attenlif 
de la question conduit a les repartir 'en trois categories : 19 ceux qui 
appartiennentl a une nationalite etrangere determinee ; ils $sont effecti- 
vement des eftrangers et doivent jouir du traitement accorde a leurs con- 
citoyens sans qu'on alta $e. preoccuper de leur religion ; 2% ceux qui 
Sont installes dans le pays a la suite d'une immigration recente et que 
Von peut aussi considerer comme etrangers ; 3* ceux qui sont etablis en 
Roumanie de temps immemorial. 

Que les Israelites de la s8econde categorie $oient les plus nombreux, 
comme ['aftirme M. Jean Lahovary (3), nous le concedons volontiers. 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'il y a en Roumanie des Juifs etablis 
dans le pays de pere en fils depuis plusieurs generations, que ces Juifs 
v ont tous leurs interets el ne se rattachent meme plus par le s0uvenir 
a leur ancienne nationalite. Ceux-la ne sont pas une quantite negligea- 
ble. Toutes les mesures prises contre eux par le gouvernement roumain 
depuis la fin du xvm* siecle prouvent, en depit des statistiques, qu'ils 
conslituent depuis celte epoque un element important de la population. 
C'est pour ces lsraclites indigenes qu'on peut reclamer la nationalite 
roumaine contrairement aux pretentions de la Roumanie affirmees par 
un ministre, M. Orleanu, dans la seance de la Chambre du 23 janvier/ 
3 fevrier 1886: « Quiconque, disait-il, n'est pas citoyen par la nais- 
Sance ou la naluralisation est etranger. Au point de vue des droits et 
des devoirs, notre legislateur ne connait que des Roumains citoyens et 
etrangers. ll n'existe pas de classe intermediaire. Tout ce qui n'est pas 
citoyen esl etranger, et vice versa. Quand on dit que le Roumain d'ori- 


(1) « Les etrangers ne peuvent 6tre admis aux fonctions publiques que dans des cas 
exceptionnels et specialement determines par les lois ». 

(2) V. la loi ſrancaise du 15 juillet 1893 sur Vassistance medicale gratuite, article 1*r,$2 : 
« Les etrangers malades, prives de ressources, seront assimiles aux Francais toutes les 
fois que le gouvernement aura pass6 un traite d'assistance reciproque avec leur nation 
Ttorigine ». 
(3) V. $upra, p. 59. 
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gine, mais qui n'est pas naturalise, n'esl pas etranger, on fait une confu- 
sion regrettable entre la nationalite a laquelle chacun appartient et I'Elat 
dont 11 fait partie comme citoyen » (1). 

Cet argument a ete repris par des jurisconsulles. La nationalite, 
dit-on, ne peut etre acquise que par la naiss8ance ou la naturalisation. 
Celle-ci est concedee par I'Etat d'apres des formalites plus ou moins 
compliquees s$uivant les legislations, mais dans les pays ou le jus $an- 
guinis prevaut, comme c'est le cas pour la Roumanie, le seul fait de la 
naissance $Uur le territoire n'a jamais pour effel de faire acquerir la na- 
tionalite. Un individu ne en Roumanie, dont les ascendants sont eux- 
memes nes dans le pays depuis plusieurs generations,restera done etran- 
ger tant qu'il n'aura pas oblenu la naturalisalion par un acte legisla- 
tif (2). 

On ne peut contester in abstracto Pexactitude de ce raisonnement, 
mais nous opposerons au systeme rigoureux applique en Roumanie la 
pratique suivie par les autres Etats pour accorder la nationalite aux 
elrangers residant dePuis plusieurs generations $ur leur territoire. 

Les legislations etrangeres peuvent $e diviser en trois groupes au 
point de vue qui nous occupe : celles qui assignent comme base unique 
a la nationalite d'origine le jus 8anguints, comme en Allemagne, en Au- 
triche, en Suisse, en Norvege, en Suede et en Roumanie ; celles qui $'ap- 
puient exclusivement sur le jus $0li comme dans les Etats de VAmerique 
du Sud ; entin celles qui combinent le jus sanguints el le jus $0lt, donnant 
la preponderance tantot a Yun, tantot a Vautre, comme en France, en 
Belgique, en Espagne, en ltalie, en Danemark et aux Etats-Unis. 

Dans les pays du premier groupe, auquel appartient la Roumanie, le 
principe du jus $angnuints pur a recu dans 80N application certains lem- 
peraments. On a compris ce qu'il y avait d'excess1f a conserver $UP le ter- 
riloire de V'Etat des individus s$ans patrie qui, ayant rompu le hen qui 
les altachait a leur nationalite d'origine, n'auraient pu acquerir celle de 
leur domicile que par une naturalisation qu'ils ne s0llicitaient pas. Aussi 
leur a-l-on impose la nalionalite de leur residence lorsqu'ils remplis- 
Saient cerlaines conditions. ; 

En Allemagne, une convention conclue le 15 juin 1851 entre tousles Etats 
de la Contederation germanique stipula que chaque gouvernement devrait 
accorder la naturalisation a toute personne dont la nationalite etrangere 
ne pourrait etre etablie, qui Serait nee sur $0n territoire ou y aurait 86- 
Journe penda::;l un certain temps. En Suisse, la loi federale du 3 decem- 
bre 1850 chargea le gouvernement federal de repartir ces individus en- 


(1) Bulletin de FT Alliance israelite universelle, 1886, p. 23. 
(2) Jean Lahovary, op. ci., p. 10a 12. 
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lre les cantons (1). En Autriche, jusqu'en 1833 un sejour de d1x ans 
faisail acquerir de plein droit la nationalite autrichienne, meme contre 
le gre de l'interesse (2). 

Par Veffet de ces lois, les individus d'origine etrangere etablis sur le 
territoire anterieurement aux mesures. qu'elles edictaient ont acquis 
tps0 facto la nationalite de VEtat ou ils avaient leurs interets. Apres avoir 
ainsl liquide le passe, la legislation de ces pays pouvait done $'en lenir 
Slrictement au principe du Jus $anguints. 

La Roumanie elle-meme a eu recours a ce systeme avant de conslituer 
un Elat independant. Lorsque les Principautes de Moldavie et de Valachie 
6laient tributaires de I'Empire ottoman, elles ne presentaient pas encore 
tous les caracleres d'un groupement ethnique parfaitement homogene. 
Leur legislation fournit la preuve qu'on y rencontrait alors, a cote des 
Moldaves et des Valaques Corigine, des individus appartenant a diffe- 
rentes nationalites orientales, des Armeniens, des Albanais, des Grecs, 
des Bulgares et des Serbes, sans compter les Israclites de provenance 
autrichienne, polonalse, russe ou Lurque. La plupart de ces etrangers 
elaient 6tablis dans le pays et 8'y livraient au commerce. 

Comprenant tout Vinleret qu'il y avait pour leur jeune nationalite a 
absorber ces clements divers, les Roumains, lorsqu'ils se donnerent 
une Constitution, ont permis a tous les etrangers d'origine chretienne de 
Solliciter la nationalite roumaine, de sorte qu'au bout de quelques annees 
il n'est plus reste que deux elements en presence : les Roumains et les 
Juifs que leur religion empechait d'obtenir le droit de cite. La moditica- 
tion de la Constitution qui fut une consequence du traile de Berlin a, 
il est vrai, permis a tous les etrangers sans distinction de demander la 
naturalisation, mais le Parlement $'est montre d'une telle parcimonie 
a regard des Juifs qu'il est permis de dire que leur situalion n'a pas 
change, sl elle n'a pas empire. 

On peut meme reprocher aux Roumains une habilete excessive a se 
degager des obligations qui leur ctaient imposces par le traite de Berlin, 
habilete dont ils ont eu le tort de se gloritier (3). 


(1) Cogordan, La nationalile au point de vue des rapports internationaux, Paris, 1890, 
2* Edit., p. 12; Weiss, Traite theorique et pratique de droil international prive,Paris,1892- 
1903, t. 1, p. 24 et 22. 

(2) Fuzier-Herman, Carpentier et Frerejouan du Saint, Repertoire general alphabe- 
lique du droit francais, Paris, encours de publication, t. XXVIII, ve Nationalite-Natu- 
ralisation, n® 4577. 

(3) « Le traite de Berlin en imposant & la Roumanie son article 7 a cru faire mer- 
veille en faveur des etrangers mais la Roumanie a $su habilement eluder les incon- 
venients qui pouvaient resulter de application de cet article dans le sens du traite de 
Berlin,qui n'a eu d'autres resultats que de rendre plus difficile la situation des etrangers », 
(Suliotis, De la condition des etrangers en Roumanie, dans le Journal du droit inter 
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L'arlicle 11 de la Conslitulion se montre Lres liberal a Vegard des 
etrangers (1). On en a coneclu que ceux-ci jouissent en Roumanie de tlou- 
tes les libertes publiques accordees aux nationaux : ils ont droit a la 
liberte individuelle, a la liberte de conscience, a la liberte d'enseigne- 
ment, a celle de la presse, a Vinviolabilite du domicile et de la correspon- 
dance, au respect de leur propriete; ils ont le droit de reunion, celui 
ALassociation, celui de petition, etc. (2). Aussi un auteur roumain a-t-il 
pu ecrire dans une publication officielle avec une legitime fierte : « La 
Roumanie, imitant Vexemple des pays les plus civilises, a admis les 
prineipes les plus larges en matiere de traitement des etrangers ; $u1- 
vant Vinspiration du genie national si incontestablement hospitalier, le 
peuple roumain n'a voulu apporter aucune entrave a Fetablissement et 
a la prosperite des etrangers ; aussi ces derniers peuvent-ils $6journer en 
Roumanie et vaquer a leurs affaires tout aussi librement que les Rou- 
mains eux-memes » (3). 

Non contente d'inserer ce principe dans sa Constitution, la Roumanie 
l'a rappele dans ses traites avec les autres puissances (4). 

Comment concilier ce traitement liberal avec les incapacites nombreu- 
S8e8 qui paraissent atteindre les etrangers en vertu d'une legislation 
draconienne? C'est ici qu'il faut se rappeler ce que nous avons dit au 
Sujet de Vexecution du traite de Berlin. La Roumanie, au lendemain de 
Facte qui avait reconnu $0N independance, se trouvait en presence d'un 
probleme tres complexe : remplir les obligations imposees par les puis- 
SANces Sans renoneer aux mesures qu'elle considerait comme indispen- 
Sables pour la conservation de lelement national. Comme ces deux 
Solutions etaient inconciliables, il fallut en sacritier une et c'est aux stipu- 
lations du traite de Berlin que les Roumains renoncerent, sans toutefois 
abandonner le benefice des clauses qui leur etaient avantageuses. 

L'article 44 du traite est ainsi reste lettre morte, 8ans que la Roumanie 
lait viole ouvertement ; elle proceda par une voie indirecte afin d'eviter 


national prive, t, XIV (1887), p. 563). — Dans le Romanul du 25 decembre 1881, Vancien 
ministre Rosetti s'exprimait ainsi: « Nous pouvons nous feliciter aujourd'hui d'avoir resolu 
dans un sens national la question juive, et cela, nous pouvons Tavouer hautement, 
contrairement a la volonte maniſeste des puissances et contrairement & Vesprit meme 
du traite de Berlin ». V. VEuropeen du 4 octobre 1902. 

(1) « Tous les etrangers qui se trouvent sur le $0] de la Roumanie jouissent de la 
protection que les lois accordent aux personnes et aux biens en general ». 

(2) Alexandresco, op. cil., p. 26 et 27 ; Suliotis, op. cil,, p. 431. 

(3) T.-G. Djuvara, Trailes, conventions et arrangements internationausr de la Rou- 
manie actuellement en viqueur, Bucarest et Paris, 1888, p, XIX. 

(4) Traite de commerce avec la Grande-Bretagne du 24 mars 1880, article 1®* ; avec 
les Pays-Bas du 5 juin 41881, article 1*"; traite consulaire avec l'Italie du 5 aont 1880, 
article 1**, dans Djuvara, op. ci., p. 214, 478 et 253, 
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les proteslations des puissances auxquelles elle avait prodigue les en-_ 
gagements les plus solennels. 

On qualitia les Israeliles d'&{rangers non $0umis & une protection etran- 
gere, ce qui eut pour effet de les distinguer des etrangers ordinaires. 
Ceux-ci, appartenant a une nationalite determinee, peuvent toujours 
reclamer la protection de leur consul s'ils sont viclimes de quelque 
injustice de la part des agents du gouvernement. Les Israelites, au con- 
traire, ne peuvent invoquer I'appui d'aucune autorite consulaire et 8e 
trouvent ainsi Soumis a Farbitraire des autorites. 

Mais, comme le traite de Berlin avait interdit d'elablir des categories 
entre les elrangers, on fut oblige d'enlever aux etrangers chreliens les 
avantages qu'on leur avait concedes sur ceux qui apparlenaient a une 
religion non-chretienne et d'imposer a tous un traitement uniforme. De 
la les disposilions du nouvel article 7 de la Constitution reservant aux 
Roumains le droit d'acquerir des immeubles ruraux, qui devinl un droit 
polilique, et les conditions nouvelles mises a Vobtention de la naturali- 
Salion qu'on rendil plus difficile pour tous les etrangers sans dislinction. 

L'egalite de trailement entre tous les etrangers, prescrite par le traite 
de Berlin, n'est qu'apparente. C'est le moyen detourne auquel la Rou- 
manie eut recours pour alteindre les Juifs, et Ion peut dire sans exage- 
ration que chaque fois qu'une loi edicte une restriction nouvelle contre 
les etrangers, c'esl exclusivement les Israelites qu'elle vise. Pour ceux- 
cl, Iadministration reserve toutes ses rigueurs tandis queelle applique 
anx elrangers les principes liberaux proclames dans la Constitution. 

Ce 8ysteme est sans doute commode en ce qu'il a permis a la Rouma- 
nie d'adopter sans le paraitre une politique rigoureuse a Iegard des Juifs, 
mais il a le defaut d'etre illogique. Si Ion veut consjderer les Israelites 
roumains comme etrangers dans leur propre pays, il faut au moins leur 
appliquer le meme traitement qu'a tous les etrangers, comme Texige le 
traits de Berlin. Dans tous les pays, le service militaire est une charge 
reservee aux naltionaux. En Roumanie comme ailleurs les etrangers en 
Sont exempls, mais les Juifs y sont assvjettis (1). De meme, landis qu'en 
matiere de slalut personnel on applique aux etrangers leur loi nationale, 


(1) La loi qui les y soumet &applique a ous les habilanls du pays, et exempte for- 
mellement Jes 6trangers. C'est une subtilite nouvelle necessitee par ce ſait qu'on youlait 
obliger les lIsraclites au service militaire sans leur donner le droit de cite. Les Roumains 
ont essaye de justifier cette mesure, mais leurs arguments ne sont pas tres convaincants, 
Is Font bien compris, puisque Fun d'eux ajoute apres avoir expos6 la difficulte: « I a 
done fallu, quoique a regret, Soumettre s0us ce rapport les Israclites aux charges qui 
pesent sur tous les habitants de ce pays; dans une situation mauvaise et malheureuse, 
on ne peut donner a toutes les questions des solutions parſaites et c'est souvent la theo- 
rie du moindre mal a laquelle il faut bien se rallier ». V. Jesn Lahovary, op. cit.p. 13, 
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on a ete oblige, a d6faut dautre, d'appliquer aux Israelites le statut per- 
sonnel roumain. 

On assiste ainsi a ce spectacle curieux d'individus qui $onl traites 
tantot comme etrangers, lantdl comme nationaux par les autorites de 
leur patrie. 

Le gouvernement roumain n'a pas en effet pu conserver toujours la 
meme altitude dans la question. 11 a ete oblige de reconnalitre a plusieurs 
reprises qu'il existe des lIsraclites indigenes. Ainsi, en 1900, a propos 
de I'application d'un reglement exigeant un billet de sejour de tout 
etranger voyageant ou residant dans le pays, le ministre de I interieur 
declarait dans une circulaire aux autorites que ces mesures ne devalent 
$'appliquer qu'aux etrangers de nationalite el qu'il ne pouvait etre 
question d'obliger les [sracliles indigenes a prendre des billets de $6- 
jour (1). Le gouvernement adopla le meme systeme en 1902 pour 
declarer que la loi des metiers 1 ne $'appliquait qu'aux etrangers de na- 
tionalite. 

On peut encore penser que lorsqu'il proposait aux puissances en 1879 
dtemanciper graduellement les Juifs et d'en faire trois categories, les 
citoyens, les s8ujels roumains et les etrangers, c'est aux lsraelites indi- 
genes qu'il voulaitaccorder la qualite de sujets roumarns (2). 


V, — CONCLUSION. 


La responsabilite de la situation actuelle n'incombe pas a la Rouma- 
nie seule, les puissances en ont leur part. S'il y a eu des violences regret- 
tables, elles ont ele beaucoup exagerees. Pour ne citer qu'un exemple, 
a propos de ce qu'on nomma les « noyades de Galatz », I'Europe retentit 
de cris d indignation contre les persecutions du minislere Bratiano. 
Une enquete impartiale faite s8ur les lieux revela que ces pretendues 


(1) V. circulaire de M. Onalescu, ministre de Vinterieur aux preſets du 413/25 juillet 
1900, dans le Bullelin de UAlliance israclile universelle, 1900, p. 34. V. aussi la Note 
du meme ministre ainsi concue : « L/article 1** du reglement impose a tout etranger 
voyageant ou residant en Roumanie obligation de prendre un billet de 86jour dans 
le pays. Vous comprenez par cette Cisposition qu'il est question d'6trangers de na- 
tionalite. Il est bien entendu que dans cette categorie d'etrangers ne rentre pas la 
population etablie dans le pays de longue date, qui n'est s0umise a aucune autorite 
6trangere et qui a toujours &6te consideree comme composee de svjets roumains ayant 
tire au sort, ayant fait leur service militaire, qui ont joui des droits civils et ont obtenu 
des passeports roumains chaque fois qu'ils ont voyage hors du pays. Cette population 
est surtout representee par les Isratlites autochtones 6tablis dans les villes et meme 
dans les bourgs et les communes rurales en vertu d'autorisations legales ». V. VInde- 
pendance roumaine du 6 aont 1900, V. aussi le Bulletin de PAlliance israelite univere 
selle, 1900, p. 37. 


(2) Memoire du 28 aoiit 1879, dans le Memorial diplomatique "BY 6 septembre 1879. 
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expulsions en masse ne firent en tout que cinquante-six victimes (1). 
: Les consuls europeens, surtout celui CAutriche, eurent le tort de pro- 
ceder a des enquetes hatives dans lesquelles ils accordaient trop de cre- 
dit aux plaintes des Juifs ; en menageant ceux-ci, ils agissaient par interet 
puisque leur clientele de proteges lsraelites &Elait leur principal element 
d'influence dans le pays. Les gouvernements elrangers, lrompes par ces 
rapporls, egares par les informations de la presse, presses de $0llicita- 
lions par des [sraelites influents dans leurs pays, lels que Cremieux en 
France et sir Moses Monlefiore en Angleterre (2), harceles par les plain- 
les incessanles de I'Alliance tsraelite universelle fondee en 1860, se cru- 
rent obliges moralement d'intervenir frequemment dans la politique 
interieure des Principautes. Cette allilude eut pour consequence d'exas- 
perer le sentiment national en Roumanie. Lon $s'en prit aux Juifs de 
celle ingerence des puissances ; 0n leur reprocha de faire appel a Felran- 
ger el de conformer leur conduite aux inslructions qu'ils recevaient de 
F4lliance israelite dans un but plus politique qu'humanitaire (3). 

Plus lard, au Congres de Berlin, la decision des puissances humilia 
profondement les Roumains. [ls n'ont pas pu comprendre que IEurope 
Se montrat si exigeante a leur egard en les obligeant a donner aux Juifs 
I'egalite des droits alors que,parmi les grandes pulissSances, une au moins, 
la Russie, lraite encore tres rigoureusement les Juifs sur $0n Lerritoire. 
Cette observation douloureuse fut souvent faite par les hommes d'Etat 
roumains. Le gouvernement fit meme entendre une proteslation con- 
tre cette inegalile de traitement dans une circulaire du 27 juin/9 juillet 
1879 a ses agenls a Fetranger au $ujet de la revision de Tarticle T: 
« L'Europe supporte sans protester dans plusieurs de ses Etats plus im- 
portants, plus developpes, plus anciens dans la civilisation que nous, des 
exclusions positivement religieuses et bien autrement graves que celles 
qui existent chez nous... Cette exigence, comparee a la mansuelude de 


(1) 11 y eut 37 Juifs que Von forca a repasser la frontiere ; 34 furent traduits devant 
les tribunaux et acquittes; 19 furent condamnes et diriges sur Galatz pour, de la, tre 
envoyes en Turquie. Sur ces dix-neuf, 10 ont-<t6 transferes de Vautre cote du Danube, 
repouss6s par les Turcs, jetes dans le fleuve et sauves par les agents roumains, sauf deux 
qui se noyerent. Il y eut en tout 90 Juifs arretes dont 34 furent remis en liberte, 
V. Desjardins, op. cit., p. 20 et21. 

(2) C'etait le President du Consistoire israclite de Londres. 

(3) Le ministre Costaforo eEcrivait en 1872 : « Pretendre que leur conduite est toujours 
correcte et qu'ils ne sont que de malheureuses et innocentes victimes de ce que l'on est 
convenu d'appeler la persecution des Juiſs en Roumanie est inexact. Aussi la propagande 
que fait contre le pays et son gouvernement la presse isratlite et Vincessant appel a 
I'intervention +6trangere ne me paraissent pas de nature & calmer le mal ; au contraire, 
ils Virritent, En voulant atteindre le but, on le depasse ». V. le Memorial diplomatique 
du 25 mai 1872, 
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I'Europe a Vegard Uautres nations de T'Orient, a repandu parmi les 
Roumains une grande inquietude » (1). 

Les Roumains auraient bien admis qu'on mit comme condition a la 
reconnaissance de leur palrie la suppression de article 7 de la Consti- 
tution en leur laissant trouvyer eux-memes une $0lulion qui donnat salis- 
faction aux desirs des puissances et a leurs propres interels. En leur 
imposant la solution qu'elle avait arretee, I'Europe n'a pas suffisamment 
tenu compte des legitimes susceplibilites de la nation roumaine. Elle 
s'est heurtee a une resislance opiniatre qu'elle n'avait pas preyue et elle 
a ahouti a ce resultat facheux que la disposilion de Varticle 44 du traile 
de Berlin n'a jamais recu d'application. La Roumanie, comme lant d'au- 
tres Etats de I'Orient, a bien compris que le concert europeen esl une 
machine compliquee, difficile a metlre en mouvement; elle a profite 
des discordes des grandes puissances pour interpreter Iarticle 44 de 
maniere a lui enlever toute portee (2). Chaque fois qu'ils prennent une 


nouvelle mesure contre les Juifs, les Roumains se persuadent qu'ils 


affirment ainsi avec plus de force leur independance. 

Les pretentions des puissances au Congres de Berlin elajent d'ailleurs 
exagerces. Comme le remarquait au lendemain du trail6 M. Renault, un 
Congres n'est pas competent pour trancher de pareilles queslions : 
« Des qu'un Etat observe les regles du droit dans ses rapports avec les 
autres Etats, il doit pouvoir se gouverner et $'administrer comme il 
Ventend sans que Cautres Etats aient la pretention de lui imposer des 
lois sur des matieres qui ne les regardent pas... Sila Serbie, le Montene- 
gro et la Roumanie reunissent les 6lements essentiels qui font les Flats 
Souverains, ils doivent etre reconnus comme tels, quelle que $0it leur 
maniere de voir en ce qui touche la liberte religieuse, Vaccessibilite des 
habitanls aux fonclions publiques, etc... ». El il ajoutait avec un s8ens 
veritablement prophetique des difficultes actuelles : « Ces trois Ftats 
vont certainement mettre leur legislation en conformile avec les d6- 
sirs du Congres, mais des embarras surgiront necessairement. Qu'une 
mesure de police dolive etre prise par exemple a Tegard de telle. ou 
telle manifestation religieuse, les individus qui en auront ete Vobjet 
recourront a intervention des puissances qui vont done exercer un 


(1) Memorial diplomatique du 26 juillet 1897, 

(2) Les Roumains ont montre a Fegard de [Europe une certaine desinvolture. N'ont- 
ils pas dit que la seule sanction que les puissances auraient pu donner a Finexecution 
de Varticle 44 aurait et6 le reſus de reconnaitre Vindependance de leur pays. Comme 
la Roumanie a conquis $0n independance par Jes armes et comme la Turquie, s0n an- 
cienne Suzeraine, 'a reconnue, comment les puissances &6trangeres pourraient-elles 
considerer la Roumanie comme vassale d'un suzerain qui a abdique ses droits? V. 


Crezrulesco, op. cit., p. 59 et 60, 
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controle permanent sur Padministration interieure de ces pays » (1). 

Pourquoi I'Europe s'est-elle montreesirigoureuse enversla Roumanie ? 
A-t-elle done oublie que, dans la plupart des Etats qui la composent, 
Vemancipation des Juifs ne date que de la seconde moilie du x1x* siecle 
et que, jusqu'a ce qu'elle fat realisee, la condilion des lsraelites etait 
Souvent plus precaire dans ces pays qu'elle ne Fest actuellement en 
Roumanie ? Faul-il rappeler que, dans les Etats protestants, les Catholi - 
ques elaient, jusqu'a une epoque recente, frappes de cerlaines incapaci- 
tes ? Si Europe a mis plusieurs siecles a 8$'affranchir de ces prejuges 
qui fondent les incapacites civiles et politiques sur la difference des reli- 
gions, elle ne saurait exiger que la Roumanie franchit d'un seul coup 
loutes les 6tapes qu'elle avait ele si longue a parcourir pour arriver A 
Fegalite absolue de toutes les confessions. Il ne faut pas oublier que la 
Roumanie, sans &lre nee d'hier a la civilisation, a longtemps ete oppri- 
mee par la Turquie et qu'elle n'a pas encore une longue pratique des 
libertes publiques. 

Nous pensons avoir 6taþli dans le cours de cette etude qu'il n'apparte- 
nait ni a Europe ni a VAmerique d'imposer a la Roumanie une $0lution 
du probleme conforme a leurs desirs. La Roumanie seule, dans sa pleine 
independance, a le devoir de rechercher celle qui convient. Mais elle se 
doit a elle-meme d'ecarter ces expedients miserables auxquels elle a eu 
trop longtemps recours et qui n'ont d'autre but que de reculerdequelques 
annees Vadoption de mesures inevitables. : 

Le probleme quis'impose a $0n altention esl tres grave et lrop com- 
plexe pour pouvoir etre resolu d'un seul coup. Naturaliser en bloc lous 
les Isracliles eut ete une s0lulion dangereuse dont les consequences 
auraient pu 6tre fatales 'a Vavenir du nouvel Etat (2). Des mesures de 
celte nature prises dans dautres pays en ont montre les inconvenients. 
La France, en emancipant par decret les trente mille [sraelites algeriens, 
a caus6 a 8a grande colonie africaine un trouble economique profond 
dont les consequences sont encore sensibles aujourd'hui, Aux Etats-Unis, 
apres la guerre de Secession, on accorda d'un seul coup les droits poli- 
tiques a tous les negres, ce qui augmenta le corps electoral de quatre 
millions de membres. L'inferiorite morale des nouveaux 6lecteurs, con- 
$6quence de leur ignorance et de leur long asservissement, et les preju- 


(1) Louis Renault, Inlroduction & Vetude du droit international, Paris, 1879, broch. 
in-89, p. 25. 

(2) Les puissances au Congres de Berlin ne demandaient la naturalisation que pour 
les Juiſs indigenes. V. la reponse de M. Waddington, ministre des affaires &6trangeres 
de France a une question de M. Louis Legrand, dans la s6ance de la Chambre du 15 des : 
cembre 1879. Journal officiel du 16 decembre 1879, Debats parlementaires, Chambre, 


p. 114535, 2* colonne. 
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ges de races, si vivaces en Amerique, ont cause de nombreux conflits et 
fait Surgir des difficultes que Von n'avait pas soupconnees. 

Si Ion ne devait pas accueillir d'un seul coup dans le corps politique 
plus de cent mille individus par une emaneipation generale des Juifs, 
il n'etail pas non plus de bonne politique de leur refuser systematique- 
ment la naturalisation, de les rejeler de la nation ou un grand nombre 
d'entre eux elaient etablis depuis plusieurs generalions, en leur fermant 
les ecoles, en leur refusant le droit de propriete et Vacces des professions, 
et surtout en rendant leur existence precaire par la menace d'expulsions 
toujours Suspendues $ur leurs tetes, 

Les Roumains affirment que la population israelite £accroit surtout 
par I'immigration etrangere. Le meilleur moyen d'en tarir la Source est 
d'exercer a leurs frontieres un controle rigoureux et de se montrer seve- 
res pour Fentree sur leur territoire en repoussant resolument les emi- 
grants de Pologne et de Galicie. | 

Le probleme ainsl circonscrit, ils devraient songer a $8'assimiler les 
Israelites etablis en Roumanie en mullipliant pour ceux-ci les occasions 
dCentrer en contact avec la population indigene. Pour cela Vecole est le 
meilleur moyen. Leur ouvrir largement les portes des ecoles et des 
hopitaux, interdire desormais le fonclionnement de tout etablissement 
confesslonnel, combaltre par tous les moyens les prejuges reciproques 
des Roumains et des [sraelites, faire comprendre aux premiers que les 
persecutions, 80us quelque forme qu'on les exerce, sont des procedes 
indignes d'une nalion civilisee,et aux seconds qu'ils ont tout interet a 
abandonner leur langue, leur costume, leurs mceurs pour adopter la 
langue, le costume et les mceurs de leur patrie adoptive, tel nous paralt 
etre le deyoir du gouvernement roumain. Dans un perpetuel conlact, a 
Pecole, a la caserne, aux ateliers, les deux races apprendront a $'esti- 
mer mutuellement el reconnaitront que leurs qualites differentes peu- 
vent se completer. Il n'est pas necessaire pour cela de revenir sur le 
passe. Qu'on conserve la naturalisation individuelle telle que Ia eta- 
blie la Conslitulion, on aura ainsi une s0upape de surete qui empe- 
chera Vacces en masse des Juifs au droit de cite, mais qu'on Vaccorde 
liberalement a tous ceux qui auront donne des gages de leur adhesion 
Sincere aux maurs el aux traditions de la Roumanie. Les Juifs indigenes 
y ont depuis longtemps des droits acquis : des Commissions d'enquele 
pourraient etre constiluees pour examiner leurs litres a la naturalisalion, 
et le gouvernement 11'aurait qu'a faire ralifier par le Parlement les con- 
clusions de ces Commisslons lorsqueelles seraient favorables. En leur 
concedant progressivement la naluralisation, on arriverait ainsi en quel- 
ques annees a faire renlrer dans la nation tous les elements qu'elle a 
interet a $'assimiler. 
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Le probleme que la Serbie et le Montenegro sont parvenus a resoudre 
ne peul pas etre insoluble pour la Roumanie. On semble commencer a 
le comprendre dans-ce pays ou certains hommes poliliques considerent 
comme maladroites les mesures prises contre les Juifs et surtout leur 
exclusion des ecoles (1). 

$'jl faut ajouler a ces arguments les enseignements de Ihistoire, on 
peut dire que la $0lution preconisee par les plus ardents qui consisterail 
a expulzer tous les Juifs ou a les forcer a emigrer est radicale mais dan- 
gereuse. Tous les pays qui ont chasse les adeptes d'une confession reli- 
gieuse n'ont pas tarde a en eprouver les effets. La France a vivement 
Senti les consequences de la revocation de I'Edit de Nantes tandis que 
les Protestants allaient contribuer au developpement de la prosperite 
de I'Allemagne et des Pays-Bas. De meme, I'Espagne et le Portugal se 
Sont appauvris lorsque, par une politique intolerante aulant qu'impre- 
voyante, leurs gouvernements ont chasse les Juifs de leur territoire. 
Ceux-ci furent accueillis avec faveur dans les Etals ponlificaux et dans 
PEmpire ottoman ou leur presence donna au commerce un nouvel ess0r, 

Les Roumains. feront bien de prendre garde a la lecon qui se degage 
de ces exemples et de mediter cette parole de Renan : « C'est une loi 
historique que la societe qui condamne une partie de 8es membres a 
une vie a part est la premiere victime de ces mesures maladroites ». 


(1) Cette opinion est soutenue par M. Take lonesco, ancien ministre, dans la Roumanie, 
organe du parti conservateur, du 3 octobre 1902. ll $'exprime ainsi ; « La loi de 1893, 
qui supprime la gratuite de Venseignement primaire pour les Juiſs, a 6t6 une faute & 
tous les points de vue. Il n'est pas juste de mettre une population stable dans un &<tat 
d'in6galite quant a cette chose essentielle qu'est |'6cole. Il n'est pas politique, il n'est 
pas conforme aux interets superieurs de la nation de forcer une partie de la population 
qui, bien qu'etrangere, vit et vivra parmi nous, & $'isoler des Venfance dans des ecoles 
de race et de confession, et de prevenir ainsi la toute petite assimilation compatible 
avec Vesprit de notre population juive ». — M. Jean Lahovary, ancien ministre des 
affaires 6trangeres, est du meme avis (La question isratlite en Roumanie, p. 56), Il 
ajoute : « Nous avons Signale une des fautes commises par le Parlement lors du vote 
des lois sur Venseignement ; une autre ſaute incontestable, c'est la grande parcimonie 
avec laquelle les Corps legislatiſs ont accueilli les demandes de ceux qui sollicitaient la 
naturalisation ; une fois la crainte de la naturalisation automatique ecartee, il fallait se 
montrer liberal et ſaciliter PVacquisition des droits de citoyens roumains a ceux $surtout 
qui en avaient besoin pour embrasser la carriere pour laquelle leurs Etudes et leurs 
gonts les avaient prepares » (op. cit., p. 74). — C'est aussi Vopinion de M. Constantin 
Dissesco, ancien ministre de la justice, qui a public sur la question une Etude dans le 
Dreptul de Bucarest. V. le Journal des Debats du 9 octobre 1902, 
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